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Le plan local de l’urbanisme et de l’habitat 
(PLU-H) est un outil majeur d’aménagement 
du territoire métropolitain. Après sa révision 
approuvée en 2019, nous engageons en 2021 
la modification n°3 destinée à mieux intégrer 
les enjeux sociaux et environnementaux 
auxquels nous devons faire face.

Concrètement, nous proposons :  

•  de développer les îlots de fraîcheur  
par la végétalisation, 

•  de protéger nos espaces et nos ressources 
naturelles, la trame verte et l’eau en particulier, 

•  de conserver en espaces agricoles  
des secteurs jusque-là fléchés comme 
extensions à vocation économique, 

•  de maintenir l’activité économique dans  
le tissu urbain par la création de secteurs  
de mixité entre habitat et artisanat, 

•  de renforcer le rééquilibrage territorial  
en matière de logement social, de favoriser  
le développement urbain autour des gares  
et des axes de transport en commun, 

•  de réserver de nouvelles emprises pour les 
cheminements piétons, les itinéraires cyclables 
et les équipements publics répondant aux 
besoins des habitants (écoles, collèges, 
gymnases…),

↗  Édito

•  de maîtriser le rythme des constructions, 
leur taille, leur hauteur et leur intégration 
dans les quartiers existants,

•  d’augmenter les protections sur des éléments 
patrimoniaux,

•  d’inciter aux approches bioclimatiques des 
constructions notamment par des exigences 
pour leur qualité environnementale (matériaux, 
énergie, perméabilité des sols…).

C’est avec les communes, avec les habitantes 
et les habitants, avec les acteurs économiques 
et associatifs que nous souhaitons inventer une 
métropole équilibrée et solidaire, respirable et 
inclusive, végétalisée et apaisée. 
C’est pourquoi nous vous invitons à donner votre 
avis sur les évolutions du PLU-H proposées et à 
faire part de vos propositions, pendant la période 
de concertation du 13 avril au 20 mai. 

Après cette étape de concertation au printemps 
2021, l’enquête publique se déroulera à 
l’automne pour une approbation courant 2022. 
Nous continuerons à dialoguer avec vous au-
delà de cette procédure. En effet, le PLU-H va 
continuer d’évoluer pour intégrer les nouveaux 
projets et la mise en œuvre des politiques 
publiques. Nous aurons donc d’autres temps 
d’échanges et de rencontres avec vous. 

Pour cette première étape de discussion, nous 
mettons en place différents outils de dialogue, 
notamment la plateforme numérique jeparticipe.
grandlyon.com et organiserons des réunions et 
ateliers en visioconférence. 

Avec la modification n°3, ensemble, 
construisons une métropole plus humaine 
et plus verte!

par 
Laurence Boffet, vice-présidente de la Métropole de Lyon à la participation et aux initiatives citoyennes 
Béatrice Vessiller, vice-présidente de la Métropole de Lyon à l’urbanisme et au cadre de vie
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m
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La m
odification n°3 fait suite aux deux prem

ières 
procédures de m

odification. C
elles-ci étaient 

ciblées sur des « objets » précis et localisés sur 
quelques secteurs de la M

étropole. 

En revanche, la m
odification n°3 concerne 

l’ensem
ble du territoire de la M

étropole et ses 
59 com

m
unes, et de nom

breux sujets. 

Elle a pour objectif d’adapter le PLU
-H

 pour 
accom

pagner la m
ise en œ

uvre de projets, 
faire évoluer certaines règles après les prem

iers 
retours de l’application du PLU

-H
, actualiser 

le program
m

e d’actions de l’H
abitat, et enfin 

renforcer certaines orientations du PLU
-H

, 
et tout particulièrem

ent celles concernant 
les dim
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entales. 

…
 et q
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i d
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C
elle-ci a pour objet de perm

ettre aux habitants 
de s’exprim

er sur les évolutions du PLU
-H

 
apportées lors de la M

odification n°3.

n.b. Par ailleurs, au-delà de cette concertation 
spécifique sur la m

odification n°3 du PLU
-H

, 
sera engagée une dém

arche constante de 
dialogue avec les habitantes et les habitants, 
afin de m

ieux les intégrer dans le processus 
de construction de la ville.

@Métropole de Lyon - Laurence Danière
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étropolitain 
doit aller de pair avec la prise en com

pte des 
spécificités et des projets des com

m
unes, des 

arrondissem
ents et des quartiers qui com

posent 
le territoire du G

rand Lyon. Pour la m
odification 

n°3, la M
étropole travaille en étroite coopération 

avec les m
aires et élus des 59 com

m
unes et 

des 9 arrondissem
ents de Lyon.

Les évolutions de la m
odification n°3 font aussi 

l’objet d’une concertation dite « préalable » 
avec les habitants, en tout début de processus. 
C

ette concertation a pour objectif d’inform
er les 

habitants sur les réflexions en cours et de leur 
perm

ettre d’exprim
er leurs rem

arques.  
C

elles-ci, qui feront l’objet d’un bilan (le « bilan 
de la concertation »), enrichiront les réflexions 
des collectivités (M

étropole et com
m

unes), en 
vue de l’élaboration du dossier réglem

entaire. 
C

elui-ci fera l’objet d’une enquête publique. 

La M
étropole associe aussi les partenaires 

institutionnels concernés par les questions 
d’am

énagem
ent de l’agglom

ération : l’État, 

la R
égion, le Sytral (Syndicat m

ixte des 
transports pour le R

hône et l’agglom
ération 

lyonnaise), le Sepal (Syndicat d’études et de 
program

m
ation de l’agglom

ération lyonnaise), 
la C

ham
bre de com

m
erce et d’industrie, 

la C
ham

bre des m
étiers et de l’artisanat, 

la C
ham

bre d’agriculture…

@Métropole de Lyon - Emma Arbogast
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L
e p

ro
cessu

s d
e m

o
d

ificatio
n

 d
u

 P
L

U
-H

 et la co
n

certatio
n

↗
 L

a co
n

certatio
n

, ça se p
asse co

m
m

en
t ?

À
 q

u
i s’ad

resse la co
n

certatio
n

 ? 

• 
 une concertation « tous publics » s’adresse à 
tous les habitants (individuels ou en association), 

• 
 un point spécifique est prévu avec les 
associations environnem

entales et agricoles,  

• 
 une concertation spécifique à l’attention 
des professionnels de la construction et 
du logem

ent est égalem
ent prévue pour 

qu’ils puissent s’exprim
er sur les évolutions 

proposées du PLU
-H

. 

Les m
o

d
alités d

e la co
n

certatio
n

D
ates : d

u
 13 A

vril au
 20 m

ai 2021

P
O

U
R

 S
’IN

FO
R

M
E

R

• 
 R

endez-vous sur la plateform
e « jeparticipe.

grandlyon.com
 » pour retrouver ce dossier de 

concertation et visionner la vidéo des élues, 
B

éatrice Vessillier, V
ice-Présidente U

rbanism
e 

et cadre de vie et Laurence B
offet, V

ice-
Présidente Participation et initiatives citoyennes, 
sur l’am

bition qu’elles portent dans cette 
concertation.

• 
 Participez aux deux réunions publiques pour 
poser vos questions et échanger directem

ent avec 
vos élus : la réunion de lancem

ent le 13 avril à 
18h30 et la deuxièm

e réunion le 6 m
ai à 18h30. 

Vous pourrez y assister en ligne à partir de la 
plateform

e « Je participe G
rand Lyon ».

P
O

U
R

 C
O

N
T

R
IB

U
E

R
 

In
scrivez-vo

u
s à la p

latefo
rm

e  
« Je p

articip
e G

ran
d

 Lyo
n

 » p
o

u
r :

• 
 d

ép
o

ser u
n

e p
ro

p
o

sitio
n

 d
e m

o
d

ifi
catio

n
 d

u
 

P
LU

-H
 en

 veillan
t q

u
’elle so

it co
m

p
atib

le avec les 
o

rien
tatio

n
s fi

xées p
ar le PA

D
D

, 

• 
 d

o
n

n
er vo

tre avis su
r les évo

lu
tio

n
s d

u
 P

LU
-H

, 
en

 p
articu

lier su
r les actio

n
s p

ro
p

o
sées p

ar 
l’exécu

tif m
étro

p
o

litain
 p

o
u

r ren
fo

rcer la m
ise 

en
 œ

u
vre d

es o
rien

tatio
n

s d
u

 PA
D

D
. C

es 
co

n
trib

u
tio

n
s fero

n
t l’o

b
jet d

’u
n

e syn
th

èse 
in

tég
rée d

an
s le b

ilan
 d

e co
n

certatio
n

. 

V
o

u
s p

o
u

vez ég
alem

en
t faire co

n
n

aître 
vo

s d
em

an
d

es d
e m

o
d

ifi
catio

n
 et avis en

 :

• 
 les co

n
sig

n
an

t d
an

s u
n

 d
es cah

iers 
acco

m
p

ag
n

an
t le d

o
ssier d

e co
n

certatio
n

 à 
l’H

ô
tel d

e la M
étro

p
o

le d
e Lyo

n
, d

an
s les m

airies 
d

es arro
n

d
issem

en
ts d

e Lyo
n

 et d
es co

m
m

u
n

es 
situ

ées su
r le territo

ire d
e la M

étro
p

o
le d

e Lyo
n

• 
 les ad

ressan
t p

ar écrit à la M
étro

p
o

le d
e Lyo

n
 

- D
élégatio

n
 U

rb
an

ism
e et M

o
b

ilité (D
U

M
) - 

D
irectio

n
 P

lan
ifi

catio
n

 et S
tratég

ies Territo
riales 

(D
P

S
T

) - S
ervice p

lan
ifi

catio
n

 - 20 ru
e d

u
 Lac C

S
 

33569 69505 Lyo
n

 ced
ex 03

• 
 les envo

yan
t p

ar m
essag

e électro
n

iq
u

e à 
l’ad

resse : co
n

certatio
n

p
lu

h
-m

o
d

ifi
catio

n
3@

g
ran

d
lyo

n
.co

m

Q
u

els so
n

t les en
jeu

x et o
b

jectifs  
d

e la co
n

certatio
n

 ? 

 
↗

 p
erm

ettre au
x h

ab
itan

ts d
’exp

rim
er leu

rs 
d

em
an

d
es d

’évo
lu

tio
n

s d
u

 P
LU

-H
 en

 
co

h
éren

ce avec les o
rien

tatio
n

s d
u

 P
ro

jet 
d

’am
én

ag
em

en
t et d

e d
évelo

p
p

em
en

t 
d

u
rab

le d
u

 P
LU

-H
 (PA

D
D

)

 
↗

 in
fo

rm
er ég

alem
en

t les h
ab

itan
ts d

es 
p

rin
cip

ales évo
lu

tio
n

s en
visag

ées su
r 

leu
rs co

m
m

u
n

es  

@iStock
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↗
 U

n
 cad

re  
à resp

ecter

Les o
rien

tatio
n

s d
u

 p
ro

jet 
d

’am
én

ag
em

en
t et d

e d
évelo

p
p

em
en

t 
d

u
rab

le (P
A

D
D

) d
u

 P
LU

-H
 

cad
ren

t les évo
lu

tio
n

s p
o

rtées 
p

ar la m
o

d
ifi

catio
n

 n
°3

.
 1  le d

éfi  
m

étro
p

o
litain

D
évelo

p
p

er l’attractivité d
e 

l’ag
g

lo
m

ératio
n

 p
o

u
r co

n
stru

ire u
n

e 
m

étro
p

o
le resp

o
n

sab
le

• 
 Favoriser l’économ

ie d’excellence 
et la m

étropole des savoirs

• 
 C

onforter l’offre com
m

erciale, les grands 
équipem

ents et l’hébergem
ent touristique 

participant au rayonnem
ent m

étropolitain

• 
  Faire rayonner l’agglom

ération à partir de 
grands projets urbains et économ

iques

• 
 D

évelopper l’agglom
ération en synergie avec 

l’accessibilité m
étropolitaine et les réseaux 

d’inform
ation

• 
 D

évelopper un cadre de vie attractif en 
s’appuyant sur le patrim

oine naturel et bâti 
rem

arquable

2  le d
éfi 

éco
n

o
m

iq
u

e

S
o

u
ten

ir le d
yn

am
ism

e éco
n

o
m

iq
u

e d
e 

l’ag
g

lo
m

ératio
n

 p
o

u
r assu

rer la créatio
n

 
d

e rich
esses et d

’em
p

lo
is

• 
 G

arantir les capacités de développem
ent 

et de renouvellem
ent des zones d’activités 

économ
iques dédiées

• 
 Favoriser le m

aintien et le développem
ent 

des activités économ
iques diversifiées  

« dans la ville »

• 
 Favoriser la lisibilité et la visibilité de l’offre 
tertiaire

• 
 O

rganiser un développem
ent com

m
ercial 

équilibré et durable

• 
 A

ccom
pagner et valoriser l’activité agricole 

périurbaine

• 
 Favoriser une plus grande densité, qualité 
et intégration environnem

entale des sites 
d’accueil économ

iques
@Métropole de Lyon - Laurence Danière
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L
e p

ro
cessu

s d
e m

o
d

ificatio
n

 d
u

 P
L

U
-H

 et la co
n

certatio
n

3
  le d

éfi 
d

e la so
lid

arité

D
évelo

p
p

er u
n

e ag
g

lo
m

ératio
n

 
accu

eillan
te, so

lid
aire et éq

u
ilib

rée p
o

u
r 

rép
o

n
d

re au
x b

eso
in

s en
 lo

g
em

en
ts d

e 
to

u
s ses h

ab
itan

ts

• 
 M

aintenir un haut niveau de production 
en garantissant une répartition solidaire 
de l’effort de construction

• 
 D

évelopper l’offre de logem
ents à prix 

abordable, selon un principe de m
ixité sociale

• 
 A

m
éliorer la qualité du parc et du cadre de vie

• 
 G

arantir l’accès au logem
ent à toutes 

les étapes de la vie

• 
 O

rganiser la gouvernance locale de 
la politique de l’habitat

À
 n

o
ter

L’A
M

P
LE

U
R

 D
E

S
 É

V
O

LU
T

IO
N

S
 

A
P

P
O

R
T

É
E

S
 A

U
 P

LU
-H

 LO
R

S
 D

’U
N

E 
P

R
O

C
É

D
U

R
E

 D
E

 M
O

D
IFIC

A
T

IO
N

 E
S

T 
LIM

IT
É

E
 PA

R
 LA

 LO
I…

D
an

s le cad
re d

’u
n

e m
o

d
ifi

catio
n

, les 
évo

lu
tio

n
s ap

p
o

rtées au
 P

LU
-H

 d
o

iven
t 

resp
ecter d

es co
n

d
itio

n
s p

récises :

• 
 s’in

scrire d
an

s la co
n

tin
u

ité d
es g

ran
d

es 
o

rien
tatio

n
s fo

n
d

atrices d
éfi

n
ies d

an
s 

le P
LU

-H
 et, d

is la Lo
i, « n

e p
as p

o
rter 

attein
te à l’éco

n
o

m
ie g

én
érale d

u
 

PA
D

D
 -p

ro
jet d

’am
én

ag
em

en
t et d

e 
d

évelo
p

p
em

en
t d

u
rab

les », 

• 
 n

e p
as réd

u
ire u

n
e zo

n
e n

atu
relle o

u
 

ag
rico

le, u
n

 esp
ace b

o
isé classé, u

n
e 

p
ro

tectio
n

 d
e la q

u
alité d

es sites, d
es 

p
aysag

es o
u

 d
es m

ilieu
x n

atu
rels, u

n
e 

p
ro

tectio
n

 éd
ictée en

 raiso
n

 d
es risq

u
es 

d
e n

u
isan

ce (m
ais p

erm
ettre d

e les 
au

g
m

en
ter), 

• 
 n

e p
as in

d
u

ire d
e g

raves risq
u

es 
d

e n
u

isan
ces. 

D
e p

lu
s, les évo

lu
tio

n
s d

o
iven

t être 
co

m
p

atib
les avec le S

co
t (S

ch
ém

a 
d

e co
h

éren
ce territo

riale).

4  le d
éfi  

en
viro

n
n

em
en

tal

R
ép

o
n

d
re au

x en
jeu

x en
viro

n
n

em
en

tau
x 

et am
élio

rer le cad
re d

e vie p
o

u
r la san

té 
et le b

ien
-être d

es h
ab

itan
ts

• 
 A

ller vers une organisation urbaine et des 
m

obilités plus économ
es d’espace et 

d’énergie, lim
itant les gaz à effet de serre

• 
  D

évelopper l’agglom
ération en faisant projet 

avec la tram
e verte et bleue et en renforçant 

la présence de la nature en ville

• 
 A

m
énager un cadre de vie de qualité 

en alliant valeur patrim
oniale, nouvelles 

form
es urbaines et offre de services et 

d’équipem
ents

• 
  A

m
éliorer la prise en com

pte de la sécurité 
et de la santé dans l’organisation du 
développem

ent urbain

• 
  Prom

ouvoir un développem
ent urbain 

économ
e de ses ressources en eau et 

en m
atériaux, et lim

itant la production 
de déchets

@Métropole de Lyon - Thierry Fournier
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M
O

D
IFIC

A
T

IO
N

 N
°3

H
abitat, urbanism

e,

qualité de vie

3
.  

L
es am

b
itio

n
s

d
e la m

o
d

ificatio
n

n
°3

 d
u

 P
L

U
-H
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L
a m

o
d

ifi
catio

n
 n

°3
 a p

o
u

r am
b

itio
n

 d
e ren

fo
rcer la m

ise 
en

 œ
u

vre d
es d

im
en

sio
n

s en
viro

n
n

em
en

tales et so
ciales 

et p
o

u
rsu

it p
o

u
r cela les o

b
jectifs su

ivan
ts : 

A
ller vers u

n
e organ

isation
 

u
rb

ain
e et d

es m
ob

ilités 
p

lu
s écon

om
es d

’esp
ace et 

d
’én

erg
ie, lim

itan
t les gaz à 

effet d
e serre

• 
 R

éduire des secteurs à urbaniser envisagés à 
long term

e pour des extensions de l’activité 
économ

ique, perm
ettant ainsi de préserver 

des zones agricoles ou naturelles

• 
 Favoriser les constructions autour des gares

• 
 Poursuivre la création de chem

inem
ents pour 

les m
obilités actives (piétons et vélos)

• 
 A

ugm
enter les capacités de stationnem

ent 
des vélos dans les constructions neuves

D
évelop

p
er l’ag

g
lom

ération
 

en
 faisan

t p
rojet avec la tram

e 
verte et b

leu
e et en

 ren
forçan

t 
la p

résen
ce d

e n
atu

re en
 ville  

• 
 Étendre à de nouveaux sites la protection 
d’espaces végétalisés ou boisés au cœ

ur 
m

êm
e de la ville

• 
 R

éserver de nouveaux em
placem

ents pour 
des espaces verts accueillant du public

• 
 A

ugm
enter, dans certaines zones, l’obligation 

du m
aintien d’espaces de pleine terre 

végétalisés dans les nouveaux program
m

es 
de constructions.

L
e d

éfi en
viron

n
em

en
tal

A
m

én
ager u

n
 cad

re d
e vie 

d
e q

u
alité en

 allian
t valeu

r 
p

atrim
on

iale, n
ou

velles form
es 

u
rb

ain
es et offre d

e services 
et d

’éq
u

ip
em

en
ts

• 
 C

réer ou renforcer des protections de 
bâtim

ents ou des quartiers présentant 
des qualités patrim

oniales

• 
 Prévoir de nouveaux em

placem
ents pour 

la construction d’équipem
ents publics 

• 
 A

ccentuer, dans les secteurs en m
utation, 

la définition d’orientations d’am
énagem

ent 
favorisant l’intégration des dim

ensions 
environnem

entales, des principes de qualité 
des form

es urbaines et de préservation des 
qualités patrim

oniales 

A
m

éliorer la p
rise en

 com
p

te 
d

e la sécu
rité et d

e la san
té 

d
an

s l’organ
isation

 d
u

 
d

évelop
p

em
en

t u
rb

ain

• 
 Prendre en com

pte les connaissances 
nouvelles concernant les risques naturels 
d’inondation ou la protection des ruisseaux

• P
rom

ou
voir u

n
 

d
évelop

p
em

en
t u

rb
ain

 
écon

om
e d

e ses ressou
rces et 

en
 m

atériau
x

, en
 lim

itan
t la 

p
ro

d
u

ction
 d

e d
éch

ets

• 
 R

enforcer la qualité environnem
entale des 

constructions 

@Métropole de Lyon - Laurence Danière
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L
es am

b
itio

n
s d

e la m
o

d
ificatio

n
 n

°3
 d

u
 P

L
U

-H

 
↗

 M
ain

ten
ir u

n
 h

au
t n

iveau
 d

e 
p

ro
d

u
ction

 en
 garan

tissan
t 

u
n

e rép
artition

 solid
aire 

d
e l’effort d

e con
stru

ction
 

↗
 D

évelop
p

er l’offre d
e 

logem
en

ts à p
rix

 ab
ord

ab
le, 

selon
 u

n
 p

rin
cip

e d
e m

ix
ité 

so
ciale

 
↗

 A
m

éliorer la q
u

alité d
u

 p
arc 

d
e logem

en
t et d

u
 cad

re 
d

e vie
 

↗
 G

aran
tir l’accès au

 logem
en

t 
à tou

tes les étap
es d

e la vie 

• 
 A

ctualiser le Program
m

e d’orientations 
et d’actions de l’habitat  

• 
 Élargir le cham

p de certains outils 
réglem

entaires ou renforcer leur déploiem
ent 

spatial

L
e d

éfi d
e solid

arité

F
avoriser le m

ain
tien

 et le 
d

évelop
p

em
en

t d
es activités 

écon
om

iq
u

es d
iversifiées 

« d
an

s la ville »

• 
 Territorialiser de m

anière fine la répartition 
des secteurs pouvant accueillir des activités 
économ

iques dans la ville 

O
rgan

iser u
n

 d
évelop

p
em

en
t 

com
m

ercial éq
u

ilib
ré 

et d
u

rab
le

 

• 
 Préserver les com

m
erces de proxim

ité en 
pied d’im

m
euble et favoriser l’im

plantation 
de com

m
erces à l’intérieur des centralités

A
ccom

p
ag

n
er et valoriser 

l’activité ag
ricole p

ériu
rb

ain
e   

• 
 Perm

ettre la création de ferm
es urbaines 

au cœ
ur de la ville constituée

L
e d

éfi écon
om

iq
u

e
L
a m

o
d

ifi
catio

n
 n

°3
 a au

ssi p
o

u
r 

o
b

jet d
’ad

ap
ter le P

LU
-H

 au
 

reg
ard

 d
e la «

 g
estio

n
 co

u
ran

te »
 

d
u

 d
o

cu
m

en
t d

’u
rb

an
ism

e  

• 
 Pour intégrer les évolutions des projets 
opérationnels et d’am

énagem
ent et leur 

« gestion courante » 

• 
 Pour affiner certaines règles au regard du 
retour d’expérience de l’instruction des 
autorisations du droit des sols (perm

is 
de construire, perm

is d’am
énager...)

@Métropole de Lyon - Laurence Danière
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L
es am

b
itio

n
s d

e la m
o

d
ificatio

n
 n

°3

•  L
im

iter l’ex
ten

sio
n

 u
rb

ain
e p

o
u

r p
réserver  

les esp
aces et resso

u
rces n

atu
relles  

•  O
rien

ter le d
évelo

p
p

em
en

t vers les « secteu
rs 

b
ien

 d
esservis » et favo

riser les m
o

b
ilités en

 
tran

sp
o

rt co
llectif et en

 m
o

d
es d

o
u

x 

  L
e d

éfi en
viro

n
n

em
en

tal
A

ller vers u
n

e organ
isation

 
u

rb
ain

e et d
es m

ob
ilités p

lu
s 

écon
om

es d’esp
ace et d’én

ergie, 
lim

itan
t les gaz à effet d

e serre
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L
es am

b
itio

n
s d

e la m
o

d
ificatio

n
 n

°3
 d

u
 P

L
U

-H

R
éd

u
ire d

es secteu
rs à u

rb
an

iser 
en

visag
és à lo

n
g

 term
e p

o
u

r d
es 

exten
sio

n
s d

e l’activité éco
n

o
m

iq
u

e, 
p

erm
ettan

t ain
si d

e p
réserver d

es 
zo

n
es ag

rico
les o

u
 n

atu
relles

La lim
itation de l’extension urbaine pour préserver 

les espaces et ressources naturelles est une 
orientation fortem

ent affirm
ée par le PLU

-H
. 

C
ela s’est concrètem

ent traduit dans la révision 
du PLU

-H
, qui a « rendu » 750 ha aux zones 

naturelles et agricoles dont 525 ha en provenance 
des Zones AU

 (zones réservées pour une 
urbanisation future). C

ette orientation s’inscrit 
dans une dynam

ique de long term
e, engagée dès 

la révision du PLU
 de 2005, qui avait déjà reclassé 

1000 hectares en zone naturelle ou agricole. 

La m
odification n°3 est l’occasion d’aller encore un 

peu plus loin, dans un contexte où la préservation 
de la biodiversité et des espaces naturels et 
agricoles est reconnue com

m
e une question de 

plus en plus cruciale, la préservation des terres 
agricoles est à rapprocher des réflexions en cours 
concernant la définition de la stratégie alim

entaire 
de la M

étropole, et où la Politique d’am
énagem

ent 
portée par l’État auprès des C

ollectivités inscrit un 
objectif « Zéro artificialisation nette ». La réduction 
des zones d’urbanisation différée à destination 
d’accueil économ

ique (Zones AU
3) a été 

spécifiquem
ent identifiée pour la m

odification n°3. 
En effet, ces zones qui représentent 410 hectares 
constituent une réserve sur le très long term

e. 
O

r, il ressort que, pour les am
énagem

ents à 
vocation économ

ique au cours des dernières 
années, ce sont environ 20 ha en m

oyenne par 
an qui ont été consom

m
és. C

om
pte tenu qu’un 

volant d’environ 480 hectares est déjà réservé en 

zones AU
Ei (court et m

oyen term
e), il est donc tout 

à fait possible de réduire le volum
e des zones de 

long term
e (AU

3). U
ne expertise quantitative et 

qualitative des zones AU
3 en cours doit perm

ettre 
d’identifier la faisabilité de m

odifications totales 
ou partielles de ces zonages pour leur redonner 
une vocation agricole ou naturelle. R

éalisée aux 
deux échelles de la M

étropole et de chaque zone, 
l’analyse croise plusieurs critères : intérêt en 
term

es de développem
ent urbain ou économ

ique, 
valeur agronom

ique et en term
es de biodiversité.

Z
éro

 A
rtifi

cialisatio
n

 N
ette

L’objectif Zéro artificialisation nette (ZA
N

) est 
une nouvelle notion désorm

ais au cœ
ur de la 

politique d’am
énagem

ent du territoire de l’État. 
Le développem

ent des villes et la construction
 

de nouveaux bâtim
ents réduisent les espaces 

naturels, agricoles ou forestiers. Il a été établi 
que ce changem

ent d’affectation des sols, 
appelé « artificialisation » contribue à détruire la 
biodiversité, à augm

enter les ém
issions de gaz 

à effet de serre, à faire ém
erger de nouveaux 

risques (inondations, pollutions…
) et à réduire 

les terres nourricières. Pour freiner l’étalem
ent 

urbain, le gouvernem
ent a m

is en place le 
4 juillet 2018 le Plan B

iodiversité. C
e plan incite 

les collectivités locales à atteindre le Zéro
 

A
rtificialisation N

ette. S
elon cette notion, toute 

nouvelle opération d’artificialisation devra être 
com

pensée par une action contraire dite de 
renaturation (reconquête par la nature).  
C

ette notion privilégie donc le renouvellem
ent 

urbain et la construction dans les zones déjà 
urbanisées. Issu de la S

ource LO
G

IS
N

EU
F.  

Le projet de loi C
lim

at et résilience affirm
e l’enjeu

 
du Zéro artificialisation nette. 

S
ecteur N

ève et C
arreau

S
ecteur M

i-Plaine

Les Longes

B
eaunant

C
hapoly
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Favo
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n
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d
e m

étro
 et tram

w
ay  

O
rienter le développem

ent vers les « secteurs 
bien desservis » est une orientation forte du 
PLU

-H
.  

La m
odification n°3 poursuit cet objectif par 

une attention particulière, dans les quartiers 
de gares ayant une desserte satisfaisante et 
les secteurs à proxim

ité de stations de m
étro 

et de tram
w

ay, au choix de form
es urbaines 

dont la densité est en adéquation avec cette 
localisation.

P
o

u
rsu

ivre la créatio
n

 d
e 

ch
em

in
em

en
ts p

o
u

r les m
o

b
ilités 

actives (p
iéto

n
s et vélo

s)

L’incitation à la pratique de la m
arche à pied et 

du vélo pour les déplacem
ents du quotidien 

passe notam
m

ent par la m
ise à disposition des 

usagers, de chem
inem

ents piétons et d’itinéraires 
cyclables sécurisés et confortables. 

La m
odification n°3 poursuit cet objectif par 

de nouvelles réservations des em
placem

ents 
nécessaires.  

A
u

g
m

en
ter les cap

acités d
e 

statio
n

n
em

en
t d

es vélo
s d

an
s 

les co
n

stru
ctio

n
s n

eu
ves

Pour encourager les m
obilités à vélo, il est 

nécessaire que les projets de construction 
intègrent des locaux qui rendent aisé le 
stationnem

ent des vélos, c’est-à-dire des locaux 
accessibles depuis la rue, de dim

ension suffisante 
pour abriter un nom

bre im
portant de vélos,  

et qui assurent leur sécurité. 

Le PLU
-H

 révisé avait déjà m
ultiplié par 2,5 

la surface obligatoire de ces locaux. D
ans le 

contexte actuel où l’usage du vélo se développe 
fortem

ent, ces m
esures s’avèrent insuffisantes. 

La m
odification n°3 a ainsi pour objectif de 

renforcer les capacités de stationnem
ent des 

vélos et d’inciter à leur localisation en rez-
de-chaussée accessible directem

ent depuis 
l’espace public, dans les constructions neuves 
de logem

ents et de résidences étudiantes, 
m

ais aussi lors de la transform
ation 

d’im
m

eubles existants. 
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R
éfl

éch
ir, d

an
s certain

es zo
n

es 
cen

trales, à la d
im

in
u

tio
n

 d
u

 
n

o
m

b
re d

e p
laces d

e statio
n

n
em

en
t 

liées au
 lo

g
em

en
t co

n
cern

an
t 

les véh
icu

les p
articu

liers  

Le PLU
-H

 révisé a, en cohérence avec le Plan de 
déplacem

ents urbains (PD
U

), redéfini les norm
es 

de stationnem
ent avec l’objectif de répondre 

à tous les besoins, sans encourager la m
ulti- 

m
otorisation. Les obligations de réalisation de 

places de stationnem
ent ont ainsi été définies 

en fonction de deux grands critères : l’existence 
et la proxim

ité des arrêts de transports collectifs 
et le taux de m

otorisation des m
énages 

dans la com
m

une ou le quartier concerné. 
La com

binaison de ces deux critères, adaptée 
aux particularités locales, a am

ené à la définition 

de neuf grands types de secteurs (du secteur le 
m

ieux desservi par les transports collectifs au 
secteur le m

oins bien desservi) , qui sont porteurs 
d’obligations différentes en term

es du nom
bre de 

places à réaliser ( du plus petit nom
bre de places 

au plus grand nom
bre de places). 

Il est envisagé dans la m
odification n°3, 

de faire un pas de plus en m
atière de réduction 

des obligations de nom
bre de places de 

stationnem
ent dans certaines zones centrales 

de la M
étropole, où les transports en com

m
un 

sont particulièrem
ent développés avec des 

lignes de m
étro, de tram

w
ay et à proxim

ité 
de gares. La baisse de la m

otorisation des 
m

énages est ainsi encouragée, d’autant 
qu’en parallèle, est poursuivie une politique 
de développem

ent de l’auto partage.
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Les ambitions de la modification n°3

  Le défi environnemental
Développer l’agglomération 
en faisant projet avec la trame 
verte et bleue et en renforçant 
la présence de nature en ville 

24 

•  Préserver mettre en valeur et connecter 
la trame verte et bleue de l’agglomération, 
support de corridors écologiques, de projets 
et d’usages  

•  Développer la « nature en ville »  
pour le cadre de vie et l’adaptation  
au changement climatique  
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Étendre à de nouveaux sites la 
protection d’espaces végétalisés ou 
boisés au cœur même de la ville

La préservation et le développement du végétal 
dans la ville est une orientation forte du PLU-H 
révisé. Elle répond à de multiples enjeux : 
conservation du patrimoine végétal et de la 
biodiversité, qualité paysagère, développement 
d’espaces de respiration et de détente en 
proximité, diminution des îlots de chaleur, 
voire prévention de risques de mouvements 
de terrain. Elle se décline par différents types 
de protections : espace boisé classé, espace 
végétalisé à valoriser, plantations sur le domaine 
public, terrain urbain cultivé ou terrain non bâti 
pour le maintien de continuités écologiques. 
En termes quantitatifs, le PLU-H révisé a 
augmenté de manière significative les espaces 
végétalisés faisant l’objet de protections.
Cependant, au regard des enjeux croissants 
de nature en ville et notamment d’adaptation 
au réchauffement climatique et à la perte 
de biodiversité, la modification n°3 vise à 
renforcer les protections et en instaurer 
de nouvelles.   

Les ambitions de la modification n°3 du PLU-H

Réserver de nouveaux 
emplacements pour des espaces 
verts accueillant du public

Les parcs et jardins publics, les squares 
végétalisés, « lieux d’usage pour tous », sont 
des éléments importants de la qualité de vie, 
de la santé, de la présence de la nature en ville 
et des espaces de fraîcheur qui permettront de 
mieux s’adapter au changement climatique. Pour 
cela, il est nécessaire d’anticiper, d’identifier et 
de réserver à cet usage, les sites nécessaires à 
la réalisation de nouveaux espaces verts.

La modification n°3 permet la réservation de 
nouveaux emplacements.   

Augmenter, dans certaines 
zones, l’obligation du maintien 
d’espaces de pleine terre 
végétalisés dans les nouveaux 
programmes de constructions.

Pour préserver le végétal existant, mais aussi 
pour à la fois, favoriser la création « active » 
de nouveaux espaces végétalisés, assurer la 
perméabilité du sol pour la gestion des eaux 
pluviales et lutter contre les ilots de chaleur, le 
PLU-H a établi, pour chacune de ses zones, au 
regard de ses caractéristiques bâties, végétales 
et de densité, une proportion minimale de 
la surface du terrain que chaque projet de 
construction doit maintenir en « pleine terre » 
et végétalisés.

Définition  
de la « pleine terre » 
Il s’agit d’un espace libre de toute 
construction ou ouvrage, y compris enterré 
en sous-sol, donc sans parkings sous-
terrain, sans canalisation souterraine, 
enrochements, murs de soutènement… 

Cependant, il a été constaté que lors de 
l’instruction des permis de construire, dans 
certaines zones du PLU-H (les zones UCe4- 
correspondant à des morphologies de bourgs, 
de villages ou de hameaux, et les URM- zones 
résidentielles mixtes), les projets de construction 
proposaient des formes bâties « massives » 
avec une proportion d’espaces plantés en pleine 
terre insuffisants au regard des caractéristiques 
souhaitées pour ces tissus.

La modification n°3 vise à augmenter, dans 
ces zones, la proportion de pleine terre dans 
les projets de construction. 
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•  Faire p
ro

jet en
 s’ap

p
u
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m
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d
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 d
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d
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n
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u
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m
m

erces et services, 
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x
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s d
e 

la p
o

p
u

latio
n
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Créer ou renforcer des protections 
de bâtiments ou des quartiers 
présentant des qualités patrimoniales

En complément de la protection du patrimoine 
« monumental », protégé par des règles 
nationales, la valorisation du patrimoine 
« ordinaire » est une orientation forte du PLU-H.
En effet, le patrimoine, dans toute sa diversité, 
est à considérer comme une ressource pour le 
projet du territoire et sa valorisation participe 
directement à la qualité du cadre de vie dans son 
ensemble. Ce patrimoine « ordinaire », recouvre 
plusieurs aspects : 

•  des éléments bâtis patrimoniaux, qu’il s’agit 
de préserver et de mettre en valeur, 

•  mais aussi des ensembles bâtis à l’échelle 
d’un secteur, dont il s’agit d’accompagner 
un développement respectueux de l’identité 
des lieux. 

Au-delà de la seule préservation, la mise en 
valeur patrimoniale peut aussi intégrer un mode 
contemporain, particulièrement dans le cas 
d’ensembles en partie altérés. Il s’agit ainsi 
de concilier tout à la fois le respect de la ville 
existante, l’innovation et la créativité, dans un 
souci de qualité urbaine et architecturale. 

La valorisation du patrimoine doit aussi 
permettre les évolutions nécessaires à une 
adaptation contemporaine et à la conciliation 
avec les enjeux environnementaux (modes 
de vie, rénovation énergétique, adaptation 
climatique...). 

La valorisation du patrimoine passe en préalable 
par la connaissance et la reconnaissance des 
éléments et ensembles de qualité qui se réalise 
dans une démarche en continu dans le temps.  

La modification n°3 vise à intégrer de 
nouveaux éléments de connaissance 
identifiés depuis l’approbation du PLU-H 
en inscrivant ou adaptant des protections 
patrimoniales. 

Affiner l’encadrement des 
constructions dans les secteurs 
pavillonnaires pour mieux assurer 
des formes de bâti correspondant 
aux caractéristiques de ces secteurs

Le PLU-H définit des secteurs d’habitat 
résidentiel à dominante d’habitat individuel, 
caractérisés par des formes de bâtis de 
« petit gabarit » (le plus souvent sous forme de 
maisons individuelles ou groupées, voire de petit 
habitat intermédiaire entre habitat individuel 
et petits collectifs). Ce type de tissus urbains 
est très majoritairement déjà existant et il n’est 
pas souhaité d’y développer de manière trop 
importante le nombre de logements, d’autant 
plus qu’une densification non maîtrisée est 
susceptible de dysfonctionnements, en termes 
de qualité urbaine et gestion des réseaux.

Cependant, lors de l’instruction des permis de 
construire dans ces secteurs, il s’avère que 
nombre de projets de construction comportent 
des bâtiments massifs et disproportionnés 
par rapport au contexte bâti existant, avec une 

Les ambitions de la modification n°3 du PLU-H

densification très forte du nombre de logements. 
Un développement important de ce phénomène 
amènerait un changement radical par rapport aux 
caractéristiques souhaitées pour ces tissus. 

La modification n°3 vise ainsi à ajuster 
l’encadrement des projets de construction 
pour maintenir les caractéristiques de ces 
tissus à travers une évolution adaptée et 
« modérée ». 
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Accentuer, dans les secteurs 
en mutation, la définition 
d’orientations d’aménagement 
favorisant l’intégration des 
dimensions environnementales, 
des principes de qualité des 
formes urbaines et de préservation 
des qualités patrimoniales  

L’évolution de certains secteurs sensibles ou 
fortement évolutifs nécessite la définition 
d’orientations spécifiques et adaptées au cas 
par cas pour bien faire la cohérence avec les 
caractéristiques paysagères et patrimoniales 
du site, préciser les principes des formes du 
bâti, et adapter de manière fine les dispositions 
répondant à l’organisation paysagère, au 
développement du végétal, aux implantations 
du bâti pour réduire les besoins en énergie 
et l’adaptation au changement climatique 
(architecture et urbanisme bioclimatiques)…

La modification n°3 a pour objectif 
d’accentuer cette démarche. 

Prévoir de nouveaux emplacements 
pour la construction d’équipements 
publics ou d’intérêt collectif

Les équipements publics (scolaires, sportifs…) 
contribuent fortement à la qualité de vie en ville 
et leur création doit être anticipée de manière 
à répondre aux besoins des habitants et à la 
croissance de la population, notamment la 
réservation des espaces nécessaires pour leur 
implantation. 

La modification n°3 prévoira la réservation 
d’espaces pour les besoins des équipements 
des communes, de la Métropole ou d’autres 
acteurs institutionnels. 
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L’intégration des problém
atiques de protection 

contre les risques et notam
m

ent ceux liés aux 
inondations, par les rivières et ruisseaux, m

ais 
aussi par ruissellem

ent pluvial, est inscrite de 
longue date dans le Plan local d’urbanism

e 
de la M

étropole. C
ependant, la prise de 

conscience face à ces questions et le niveau 

de connaissance ont augm
enté au fil du tem

ps.  
Par exem

ple, la révision du PLU
-H

 a am
plifié les 

orientations concernant le ruissellem
ent pluvial. 

La M
étropole poursuit en continu l’actualisation 

des études de risques. 

La m
odification n°3 perm

ettra de traduire 
les connaissances récentes en m

atière de 
risques d’inondation par les ruisseaux ou par 
ruissellem

ent des eaux pluviales dans les 
docum

ents réglem
entaires. 
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R
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s

La santé environnem
entale et le bioclim

atism
e 

doivent être intégrés dans la conception 
des bâtim

ents, qui seront perform
ants au 

plan énergétique. Pour le confort d’été, la 
priorité doit être donnée au rafraichissem

ent 
naturel, et éviter le recours à la clim

atisation. 
L’ensoleillem

ent des logem
ents sur une 

durée m
inim

ale journalière en hiver doit 
être recherchée. L’installation des énergies 
renouvelables, déjà possible avec les règles 
actuelles du PLU

-H
 pour l’im

plantation en 
toiture, sera davantage facilitée. 
Pour lim

iter l’im
pact carbone des constructions, 

le PLU
-H

 facilitera l’utilisation des m
atériaux 

à faible im
pact (géosourcés, biosourcés, 

réem
ployés).

P
erm

ettre et favo
riser le réem

p
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i 
d
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x d
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n

Pour les dém
olitions totales ou partielles, les 

possibilités de réem
ploi des m

atériaux dém
olis 

ou déconstruits devront être étudiées, et leur 
éventuel stockage sur site sera facilité. 

É
co

n
o

m
iser l’eau

La récupération des eaux pluviales sera 
encouragée pour l’arrosage des jardins par 
exem

ple. 
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alité d

u
 p

arc d
e logem

en
t 

et d
u

 cad
re d

e vie
 

↗
 G

aran
tir l’accès au

 logem
en

t à tou
tes 

les étap
es d

e la vie 

34 
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A
ctu

aliser le P
ro

g
ram

m
e 

d
’o

rien
tatio

n
s et d

’actio
n

s d
e 

l’h
ab

itat (P
O

A
-H

)  

La m
odification n°3 vise à m

ettre en cohérence 
les outils réglem

entaires avec les évolutions 
de la politique de l’habitat et du logem

ent 
intervenues depuis 2017.

Les points principaux sont :

 
↗

 R
en

fo
rcer la p

ro
d

u
ctio

n
 d

e lo
g

em
en

t 
so

cial o
u

 à p
rix ab

o
rd

ab
le : 

• 
 Viser la production de 5 000 logem

ents 
locatifs sociaux d’ici 2026 en augm

entant 
l’effort de construction de m

anière 
progressive et continue (en neuf et en 
acquisition-am

élioration), dans un contexte 
où la pression de la dem

ande de logem
ent 

social, déjà très forte, risque de s’accentuer 
encore au regard de la crise sanitaire et de 
ses conséquences économ

iques. 

• 
 Élargir la notion d’habitat abordable au B

ail 
R

éel Solidaire, et poser l’objectif de production 
de 1000 logem

ents en B
R

S par an à échéance 
2026 (voir fiche B

2 du PO
A

-H
 « Favoriser une 

offre en accession abordable »).

 
↗

 In
tég

rer les o
b

jectifs d
u

 « Lo
g

em
en

t 
d

’ab
o

rd
 »   

C
ette nouvelle approche considère que 

le logem
ent doit être la prem

ière étape 
de l’insertion sociale. E

lle vise à favoriser 
l’accès direct au logem

ent des personnes 
sans dom

icile (qui se voient habituellem
ent 

plutôt proposer des solutions 
d’hébergem

ent) en m
ettant en place un 

accom
pagnem

ent adapté. (voir Fiche B
8 : 

« D
évelopper une offre de loyers m

aîtrisés 

LE PR
O

G
R

A
M

M
E D

’O
R

IEN
TATIO

N
S

 ET 
D

’A
C

TIO
N

S
 D

E L’H
A

B
ITAT concrétise en 

m
ode opérationnel les orientations du 

Projet d’am
énagem

ent et de développem
ent 

durables. Il est organisé selon les cinq 
orientations du PA

D
D

. Il expose à l’échelle de 
l’agglom

ération, la politique d’habitat et du 
logem

ent de la M
étropole et sa m

ise en œ
uvre 

en term
es d’actions (exposé des m

esures 
opérationnelles et élém

ents d’inform
ation 

sous form
e de 34 fiches) et décline ces 

actions dans les cahiers de bassins de vie et 
com

m
unaux, de m

anière spécifique à chacun 
des 9 bassins de vie et des 59 com

m
unes 

(et arrondissem
ents pour la V

ille de Lyon). 
C

es actions peuvent aussi générer des 
prescriptions du droit des sols.

dans le parc privé existant » ; Fiche D
1 : 

« R
épondre aux besoins en logem

ent 
des jeunes » ; Fiche D

4 : « Fluidifier le 
secteur de l’hébergem

ent et du logem
ent 

accom
pagné » ; Fiche D

6 : « Favoriser 
l’accès et le m

aintien dans le logem
ent 

des personnes en souffrance psychique » ; 
Fiche D

7 : « D
évelopper l’offre d’habitat 

spécifique »).

 
↗

 R
en

fo
rcer les m

o
yen

s d
e la lu

tte co
n

tre 
l’h

ab
itat in

d
ig

n
e par l’élargissem

ent des 
secteurs repérés com

m
e présentant une 

concentration de besoins et/ou couverts 
par un projet ou un program

m
e territorialisé 

de lutte contre l’habitat indigne : S
aint-

Fons, O
ullins, G

ivors (Fiche C
2 : Lutter 

contre l’habitat indigne). 

B
ail R

éel S
o

lid
aire 

et O
ffi

ce fo
n

cier 
so

lid
aire : u

n
e n

o
u

velle 
fo

rm
e d

e lo
g

em
en

ts en
 

accessio
n

 ab
o

rd
ab

le 
Le b

ail réel so
lid

aire (B
R

S
) est u

n
e n

o
u

velle 
fo

rm
e d

’accessio
n

 à la p
ro

p
riété, q

u
i ren

d
 

p
o

ssib
le l’accès à la p

ro
p

riété d
es m

én
ag

es 
m

o
d

estes d
an

s u
n

 co
n

texte o
ù

 le p
rix d

u
 

fo
n

cier ren
ch

érit fo
rtem

en
t le co

û
t d

’ach
at 

d
’u

n
 lo

g
em

en
t. 

C
e d

isp
o

sitif, q
u

i p
erm

et d
e réd

u
ire 

sig
n

ifi
cativem

en
t le p

rix d
’acq

u
isitio

n
 d

’u
n

 
lo

g
em

en
t d

an
s les secteu

rs « ten
d

u
s » au

 
n

iveau
 d

u
 fo

n
cier, d

isso
cie la p

ro
p

riété d
u

 
b

âti d
e la p

ro
p

riété d
u

 fo
n

cier. A
in

si u
n

 
m

én
ag

e acq
u

iert so
n

 lo
g

em
en

t san
s ach

eter 
le terrain

. Le fo
n

cier d
em

eu
re p

ro
p

riété 
d

’u
n

 o
rgan

ism
e fo

n
cier so

lid
aire q

u
i lu

i lo
u

e 
le fo

n
cier à u

n
 p

rix m
o

d
iq

u
e, su

r u
n

 très 
lo

n
g

 term
e. 

Le B
R

S
 in

clu
t u

n
e clau

se d
e p

rix à la reven
te 

em
p

êch
an

t la sp
écu

latio
n

, ce q
u

i p
erm

et 
d

e m
ain

ten
ir d

u
rab

lem
en

t le caractère 
accessib

le d
e ces lo

g
em

en
ts. 

A
fi

n
 d

e d
évelo

p
p

er les B
R

S
, la M

étro
p

o
le 

a p
o

rté la créatio
n

 d
’u

n
 O

ffi
ce Fo

n
cier 

so
lid

aire : La Fo
n

cière so
lid

aire d
u

 
G

ran
d

 Lyo
n

.
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Q

u
’est-ce q

u
’u

n
 S

M
S

 ?  
U

n
 S

ecteu
r d

e m
ixité so

ciale (S
M

S
) est u

n
 

secteu
r d

an
s leq

u
el u

n
e p

art d
e réalisatio

n
 d

e 
lo

g
em

en
ts lo

catifs so
ciau

x est im
p

o
sée d

an
s 

to
u

te n
o

u
velle o

p
ératio

n
 d

e lo
g

em
en

ts (article 
L. 123-1-5, II, 4° d

u
 C

o
d

e d
e l’U

rb
an

ism
e). 

S
u

r le territo
ire d

e la M
étro

p
o

le, les S
M

S
 

so
n

t u
n

 levier im
p

o
rtan

t d
e la p

ro
d

u
ctio

n
 d

e 
lo

g
em

en
ts lo

catifs so
ciau

x. Ils so
n

t d
élim

ités 
p

ar d
es p

érim
ètres rep

o
rtés su

r les p
lan

s d
u

 
P

LU
-H

 (d
e l’éch

elle d
’u

n
 îlo

t à l’in
tég

ralité d
’u

n
e 

co
m

m
u

n
e). E

n
 fo

n
ctio

n
 d

u
 co

n
texte lo

cal, 
ch

aq
u

e S
M

S
 d

isp
o

se d
e règ

les sp
écifi

q
u

es 
p

o
rtan

t su
r le n

o
m

b
re d

e m
² d

e su
rface d

e 
p

lan
ch

er à p
artir d

u
q

u
el le q

u
o

ta d
e lo

g
em

en
ts 

lo
catifs so

ciau
x s’ap

p
liq

u
e et su

r le tau
x d

e 
lo

g
em

en
ts lo

catifs so
ciau

x im
p

o
sé d

an
s to

u
te 

o
p

ératio
n

 d
e lo

g
em

en
ts.

É
larg

ir le ch
am

p
 d

e certain
s o

u
tils 

rég
lem

en
taires et/o

u
 ren

fo
rcer 

leu
r d

ép
lo

iem
en

t sp
atial  

 
↗

 É
larg

ir l’o
u

til rég
lem

en
taire « S

ecteu
r 

d
e taille m

in
im

ale d
es lo

gem
en

ts » 
au

x b
âtim

en
ts existan

ts  

Face au constat de la m
ultiplication de la 

production de logem
ents de taille petite ou 

m
oyenne, au détrim

ent de la construction de 
grands logem

ents perm
ettant d’accueillir des 

fam
illes, le PLU

-H
 a déjà identifié sur quelques 

com
m

unes (Villeurbanne, Vaulx-en-Velin, 
Vénissieux), des secteurs ciblés dans lesquels 
les program

m
es de logem

ents neufs doivent 
com

porter une proportion, définis au cas par cas, 
de logem

ents présentant une taille m
inim

ale.  

La m
odification n°3 envisage d’élargir cette 

obligation, pour les com
m

unes qui le souhaitent 
(par exem

ple Villeurbanne), aux bâtim
ents 

existants. C
eci pour éviter, lors du réam

énagem
ent 

de ces bâtim
ents, leur découpage et la 

surproduction de petits logem
ents, au détrim

ent 
de logem

ents fam
iliaux. C

’est égalem
ent un outil 

pour lutter contre l’habitat indigne. 

 
↗

 C
réer d

e n
o

u
veau

x S
ecteu

rs d
e m

ixité 
so

ciale (S
M

S
) et ad

ap
ter d

es S
M

S
 

existan
ts    

Les SM
S visent à favoriser la production de 

logem
ents locatifs sociaux pour atteindre un 

taux de 25%
 dans les com

m
unes d’ici 2025, 

pour répondre aux exigences de la loi Solidarité 
Renouvellem

ent U
rbain (SRU

). C
et outil est 

actuellem
ent m

is en œ
uvre par 41 com

m
unes 

volontaires. La m
odification n°3 est l’occasion 

d’un travail en cours :

• 
 avec les 29 com

m
unes de la m

étropole 
n’atteignant pas ce seuil de 25 %

, 

• 
 avec des com

m
unes non concernées (qui sont 

au-delà du taux de 25 %
 de logem

ents locatifs 
sociaux ou trop petits pour qu’il s’applique) qui 
souhaitent :  
– la création de SM

S : C
uris-au-M

ont-d’O
r,  

Saint-G
erm

ain-au-M
ont-d’O

r et Vénissieux. 
– des évolutions de SM

S : N
euville-sur-Saône, 

Villeurbanne, Q
uincieux. 

 
↗

 Po
u

rsu
ivre la stratég

ie d
e p

ro
d

u
ctio

n
 

d
e lo

gem
en

ts so
ciau

x en
 actu

alisan
t, 

su
p

p
rim

an
t o

u
 in

scrivan
t d

e n
o

u
veau

x 
em

p
lacem

en
ts réservés p

o
u

r d
u

 
lo

gem
en

t so
cial, sur les com

m
unes de Lyon 

et Villeurbanne. 

Q
uand un em

placem
ent réservé pour du logem

ent 
social est identifié sur une parcelle, celle-ci ne peut 
réglem

entairem
ent accueillir que du logem

ent 
social dans le cas d’une nouvelle construction ou 
d’un changem

ent de destination.

Il s’agit aussi de m
ettre en cohérence le 

PO
A

-H
 avec d’autres docum

ents-cadres. 
Pour exem

ple : 

 
↗

 E
n

cad
rer la p

rise d
e co

m
p

éten
ce d

e la 
gestio

n
 d

es terrain
s fam

iliau
x lo

catifs 
p

o
u

r les gen
s d

u
 voyage p

ar la M
étro

p
o

le  
en lien avec les objectifs opérationnels pour 
l’accès au logem

ent sédentaire du schém
a 

départem
ental m

étropolitain d’accueil et 
d’habitat des gens du voyage 2019-2025 (voir 
Fiche D

5 – « A
m

éliorer les conditions d’accueil 
des gens du voyage et favoriser l’accès au 
logem

ent pour les m
énages sédentarisés »).

 
↗

 A
ctu

aliser les fi
ch

es d
u

 P
O

A
-H

 p
o

rtan
t su

r 
la gestio

n
 d

e la d
em

an
d

e d
e lo

gem
en

t 
lo

catif so
cial et d

es attrib
u

tio
n

s  à l’échelle 
de la M

étropole et les outils m
is en place pour 

m
ieux inform

er les dem
andeurs de logem

ents 
locatifs sociaux (voir Fiche D

10 – « C
onstruire 

le service d’inform
ation et d’accueil des 

dem
andeurs de logem

ent social sur le territoire 
de la M

étropole » ; D
11 – « D

éfinir et m
ettre en 

place une politique intercom
m

unale d’attribution 
des logem

ents sociaux au service de la m
ixité 

social et de l’équilibre territorial »).
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L
es am

b
itio

n
s d

e la m
o

d
ificatio

n
 n

°3
 d

u
 P

L
U

-H

Sur le territoire de la M
étropole de Lyon, 

les com
m

unes concernées sont : 

• 
C

aluire-et-C
uire

• 
C

ham
pagne-au-M

ont-d’O
r

• 
C

harbonnières-les-B
ains

• 
C

harly
• 

C
hassieu

• 
C

ollonges-au-M
ont-d’O

r
• 

C
orbas

• 
C

raponne
• 

D
ardilly

• 
D

écines-C
harpieu

• 
Fontaines-sur-Saône

• 
Francheville

• 
G

enay
• 

Irigny
• 

La M
ulatière

• 
La Tour-de-Salvagny

• 
Lim

onest
• 

Lyon
• 

M
arcy-l’Etoile

• 
M

eyzieu
• 

M
ions

• 
O

ullins
• 

Saint-C
yr-au-M

ont-d’O
r

• 
Saint-D

idier-au-M
ont-d’O

r
• 

Saint-G
enis-Laval

• 
Saint-G

enis-les-O
llières

• 
Sainte-Foy-lès-Lyon

• 
Tassin-la-D

em
i-Lune

• 
Vernaison

↗
   L

es co
m

m
u

n
es co

n
cern

ées 
p

ar l’article 5
5

 d
e la 

lo
i S

R
U

 (so
lid

arité et 
ren

o
u

vellem
en

t u
rb

ain
)

Il s’ag
it d

es co
m

m
u

n
es d

e p
lu

s d
e 

3
5

0
0

 h
ab

itan
ts et m

o
in

s d
e 2

5
%

 
d

e lo
g

em
en

ts lo
catifs so

ciau
x et 

so
u

m
ises p

ar la lo
i à d

es o
b

lig
atio

n
s 

d
e rattrap

ag
e su

r tro
is an

s. 

À
 l’issue de la période triennale, les services 

de l’État vérifient si les com
m

unes ont satisfait 
à leurs obligations. Si ce n’est pas le cas, 
en fonction de l’appréciation de la situation 
portée par le préfet, les com

m
unes peuvent 

être identifiées com
m

e « carencées » et être 
sanctionnées plus lourdem

ent. 

@Métropole de Lyon - Laurence Danière



L
es am

b
itio

n
s d

e la m
o

d
ificatio

n
 n

°3

  L
e d

éfi éco
n

o
m

iq
u

e
 

↗
 F

avoriser le m
ain

tien
 et le 

d
évelop

p
em

en
t d

es activités 
écon

om
iq

u
es d

iversifiées  
« d

an
s la ville »  

 
↗

 F
avoriser u

n
 d

évelop
p

em
en

t 
com

m
ercial éq

u
ilib

ré et d
u

rab
le 

 
↗

 A
ccom

p
agn

er et valoriser l’activité 
agricole p

ériu
rb

ain
e 

38 
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Territo
rialiser d

e m
an

ière fi
n

e 
la rép

artitio
n

 d
es secteu

rs 
p

o
u

van
t accu

eillir d
es activités 

éco
n

o
m

iq
u

es d
an

s la ville 

Le m
aintien et le développem

ent des activités 
économ

iques, telles que les activités productives 
-industrielles ou artisanales-, les activités de 
service ou tertiaires et le m

aintien de la diversité 
des différentes fonctions urbaines au sein de 
la ville, est une orientation forte du PLU

-H
. 

C
ela nécessite une approche territoriale fine, 

site par site, et notam
m

ent pour identifier et 
parfois im

poser les proportions souhaitables des 
activités économ

iques entre elles, m
ais aussi 

avec la part du résidentiel. Il s’agit d’éviter que 
ces différentes activités ne se concurrencent 
entre elles, au regard de l’accès au foncier et 
à l’im

m
obilier, au détrim

ent notam
m

ent des 
activités de production artisanale ou de petite 
industrie. Le PLU

-H
 a m

is en place des outils 
pour m

ettre en œ
uvre cet objectif.

La m
odification n°3 renforcera cette 

approche. 

P
réserver les co

m
m

erces d
e p

ro
xim

ité 
en

 p
ied

 d
’im

m
eu

b
le et favo

riser 
l’im

p
lan

tatio
n

 d
e co

m
m

erces 
à l’in

térieu
r d

es cen
tralités 

Le PLU
-H

 a pour am
bition de favoriser les 

im
plantations com

m
erciales dans les centralités. 

Pour m
ettre cette orientation en œ

uvre et 
organiser l’im

plantation des com
m

erces en 
relation avec les échelles urbaines des centres 
(hypercentre de l’agglom

ération, centres-
villes, centres de quartier, centres-bourgs, 
centres de villages), il définit des polarités 
com

m
erciales avec des périm

ètres préférentiels 
du développem

ent com
m

ercial et des linéaires 
com

m
erciaux qui indiquent les rues ou portions 

de rues concentrant les com
m

erces ou les 
activités artisanales.

La m
odification n°3 poursuit cette dynam

ique 
en actualisant ces outils. 

P
erm

ettre la créatio
n

 d
e 

ferm
es u

rb
ain

es au
 cœ

u
r 

d
e la ville co

n
stitu

ée

U
ne orientation forte du PLU

-H
 est 

d’accom
pagner et de valoriser l’activité agricole 

dans l’agglom
ération lyonnaise. C

ette orientation 
se traduit par un affichage clair de la protection 
des zones agricoles et par la facilitation du 
développem

ent de l’ensem
ble des activités 

liées à l’agriculture. C
ependant, jusqu’à présent, 

le PLU
-H

 favorise les form
es d’agriculture 

« classiques » sous form
e de zones situées 

principalem
ent à l’extérieur des tissus urbanisés, 

alors que de nouvelles form
es de production 

agricole apparaissent, sous form
e de surfaces 

beaucoup plus petites, et surtout intégrées 
au sein m

êm
e de la ville. Il s’agit souvent de 

m
araîchage ou de production de fruits, m

ais 
aussi de petit élevage ; ces productions sont 
le fait d’exploitants professionnels, m

ais aussi 
de structures m

ixant production de proxim
ité 

et insertion par l’activité, souvent sous form
e 

associative. C
es form

es nouvelles de production 
alim

entaire sont souvent regroupées sous le nom
 

d’« agriculture urbaine ».

La m
odification n°3 a ainsi pour objectif 

d’adapter les règles pour accom
pagner 

l’ém
ergence de ces nouvelles form

es 
d’agriculture intégrées dans la ville. 

L
es am

b
itio

n
s d

e la m
o

d
ificatio

n
 n

°3
 d

u
 P

L
U

-H
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@Métropole de Lyon - Thierry Fournier
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M
O

D
IFIC

A
T

IO
N

 N
°3

H
abitat, urbanism

e,

qualité de vie

4
.  

Fo
cu

s p
ar b

assin
  

d
e vie et co

m
m

u
n

e
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↗
 Illu

stratio
n

 p
ar d

es ex
em

p
les d

es évo
lu

tio
n

s p
o

ssib
les   

 
 

 
 

d
an

s le cad
re d

e la m
o

d
ificatio

n
 n

°3

P
o

rte d
u

 S
u

d

C
o

rb
as

 
↗

 D
évelo

p
p

er 
l’ag

g
lo

m
ératio

n
 en

 
faisan

t p
ro

jet avec la 
tram

e verte et b
leu

e et 
en

 ren
fo

rçan
t la p

résen
ce 

d
e n

atu
re en

 ville

• 
 C

om
pléter les outils de protections végétales 

sur le territoire com
m

unal, notam
m

ent sur les 
fronts de rues arborées et sensibles com

m
e 

l’avenue du 8 m
ai 1945, ou encore en cœ

ur 
d’îlots.

Feyzin

 
↗

 D
évelo

p
p

er 
l’ag

g
lo

m
ératio

n
 en

 
faisan

t p
ro

jet avec la 
tram

e verte et b
leu

e 
et en

 ren
fo

rçan
t la 

p
résen

ce d
e n

atu
re 

en
 ville

• 
 C

om
pléter les outils de protections végétales 

dans l’objectif de pérenniser la végétation 
existante sur le territoire com

m
unal notam

m
ent 

sur les secteurs des R
azes et de la B

égude.

 
↗

 A
m

élio
rer la p

rise en
 

co
m

p
te d

e la sécu
rité 

et d
e la san

té d
an

s 
l’o

rg
an

isatio
n

 d
u

 
d

évelo
p

p
em

en
t u

rb
ain

• 
 Lim

iter les possibilités de densification en 
m

aintenant la dynam
ique de quartier existante 

sur les R
azes, pour m

ieux prendre en com
pte 

les risques technologiques.

S
ain

t-Fo
n

s

 
↗

 D
évelo

p
p

er 
l’ag

g
lo

m
ératio

n
 en

 
faisan

t p
ro

jet avec la 
tram

e verte et b
leu

e et 
en

 ren
fo

rçan
t la p

résen
ce 

d
e n

atu
re en

 ville

• 
 C

om
pléter les outils de protections végétales 

dans l’objectif de pérenniser la végétation 
existante sur le territoire com

m
unal notam

m
ent 

dans le centre-ville, le quartier C
hassagnon ou 

dans la Zone d’am
énagem

ent concertée C
arnot 

Parm
entier.

 
↗

  A
m

én
ag

er u
n

 cad
re 

d
e vie d

e q
u

alité 
en

 allian
t valeu

r 
p

atrim
o

n
iale, n

o
u

velles 
fo

rm
es u

rb
ain

es 
et o

ffre d
e services 

et d
’éq

u
ip

em
en

ts

• 
 Préserver les qualités du quartier pavillonnaire 
C

hassagnon en prenant m
ieux en com

pte 
la végétation existante et en lim

itant les 
possibilités de densification.

• 
 Traduire l’étude Faubourg produite sur le centre- 
ville de Saint-Fons dans l’objectif de m

ieux 
préserver le patrim

oine qu’il soit bâti, urbain 
ou végétal.
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↗
 Illu

stratio
n

 p
ar d

es ex
em

p
les d

es évo
lu

tio
n

s p
o

ssib
les   

 
 

 
 

d
an

s le cad
re d

e la m
o

d
ificatio

n
 n

°3

S
o

laize

 
↗

 A
ller vers u

n
e 

o
rg

an
isatio

n
 u

rb
ain

e 
et d

es m
o

b
ilités p

lu
s 

éco
n

o
m

es d
’esp

ace et 
d

’én
erg

ie, lim
itan

t les 
g

az à effet d
e serre

• 
 Perm

ettre des liaisons piétonnes efficaces 
entre le secteur B

lancherie et le centre bourg 
de Solaize. 

 
↗

 A
m

én
ag

er u
n

 cad
re 

d
e vie d

e q
u

alité 
en

 allian
t valeu

r 
p

atrim
o

n
iale, n

o
u

velles 
fo

rm
es u

rb
ain

es 
et o

ffre d
e services 

et d
’éq

u
ip

em
en

ts

• 
 R

enforcer les objectifs de qualités attendus 
pour l’urbanisation du secteur C

ôte-B
lancherie 

par la précision des principes de l’orientation 
d’am

énagem
ent et de program

m
ation (O

A
P) 

C
ôte-B

lancherie n°6.

 
↗

 D
évelo

p
p

er 
l’ag

g
lo

m
ératio

n
 en

 
faisan

t p
ro

jet avec la 
tram

e verte et b
leu

e et 
en

 ren
fo

rçan
t la p

résen
ce 

d
e n

atu
re en

 ville

• 
 C

om
pléter les protections du végétal dans 

l’objectif de pérenniser la végétation existante 
dans les secteurs sous tension ou patrim

oniaux

V
en

issieu
x

 
↗

 D
évelo

p
p

er 
l’ag

g
lo

m
ératio

n
 en

 
faisan

t p
ro

jet avec la 
tram

e verte et b
leu

e et 
en

 ren
fo

rçan
t la p

résen
ce 

d
e n

atu
re en

 ville

• 
 C

om
pléter les protections du végétal dans 

l’objectif de pérenniser la végétation existante 
sur le territoire com

m
unal notam

m
ent sur l’îlot 

D
reyfus / M

orel / O
schatz, ou sur le plateau des 

M
inguettes en lien avec le projet « A

nneau des 
Parcs ».

• 
 Protéger les jardins fam

iliaux de la cité B
erliet 

pour qu’ils ne soient désorm
ais plus urbanisables 

(hors construction légère liée à l’activité 
jardinage).

 
↗

 D
évelo

p
p

er l’o
ffre 

d
e lo

g
em

en
ts à p

rix 
ab

o
rd

ab
le, selo

n
 u

n
 

p
rin

cip
e d

e m
ixité 

so
ciale

• 
 Encourager l’im

plantation de logem
ents sociaux 

dans les secteurs où l’offre est faible actuellem
ent 

et où il existe une dynam
ique im

m
obilière 

soutenue.

 
↗

 A
m

én
ag

er u
n

 cad
re 

d
e vie d

e q
u

alité 
en

 allian
t valeu

r 
p

atrim
o

n
iale, n

o
u

velles 
fo

rm
es u

rb
ain

es 
et o

ffre d
e services 

et d
’éq

u
ip

em
en

t

• 
 Encadrer qualitativem

ent la m
utation du secteur 

« G
uesde / Thiolay / Pagnol » avec notam

m
ent 

l’inscription d’une O
rientation d’A

m
énagem

ent 
et de Program

m
ation.

• 
 Perm

ettre l’im
plantation du futur collège prévu 

au 10 rue de la R
épublique par l’ajustem

ent 
de l’O

rientation d’A
m

énagem
ent et 

de Program
m

ation n°7 « R
épublique - Péri ».

• 
 R

enforcer l’efficacité des protections 
patrim

oniales en com
plétant les Périm

ètres 
d’Intérêt Patrim

oniaux, et notam
m

ent ceux 
inscrits sur « La C

ité C
harréard », « Le Faubourg 

M
oulin à vent » et « La C

ité du C
luzel ».

Fo
cu

s p
ar b

assin
 d

e vie et co
m

m
u

n
e
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P
o

rte d
es A

lp
es

B
ro

n

 
↗

 D
évelo

p
p

er 
l’ag

g
lo

m
ératio

n
 en

 
faisan

t p
ro

jet avec la 
tram

e verte et b
leu

e et 
en

 ren
fo

rçan
t la p

résen
ce 

d
e n

atu
re en

 ville

• 
 C

om
pléter les outils de protections végétales 

sur le territoire com
m

unal.

 
↗

 A
m

élio
rer la q

u
alité 

d
u

 p
arc d

e lo
g

em
en

t 
et d

u
 cad

re d
e vie

• 
 M

aîtriser, sur les secteurs à enjeux identifiés 
(tissus pavillonnaires), la division de grands 
logem

ents existants en plusieurs petits 
logem

ents, en exigeant des tailles m
inim

ales.

C
h

assieu

 
↗

 A
m

én
ag

er u
n

 cad
re 

d
e vie d

e q
u

alité 
en

 allian
t valeu

r 
p

atrim
o

n
iale, n

o
u

velles 
fo

rm
es u

rb
ain

es et 
o

ffre d
e services 

et d
’éq

u
ip

em
en

ts

• 
 D

éfinir précisém
ent les orientations 

d’am
énagem

ent, afin d’accom
pagner le 

renouvellem
ent urbain des îlots situés de part et 

d’autre de la rue de la R
épublique : au nord de la 

route de Lyon pour l’îlot situé à l’ouest, et au sud 
de la rue Louis Pergaud et au nord de la route de 
G

enas pour l’îlot situé à l’est.

M
io

n
s

 
↗

 D
évelo

p
p

er 
l’ag

g
lo

m
ératio

n
 en

 
faisan

t p
ro

jet avec la 
tram

e verte et b
leu

e et 
en

 ren
fo

rçan
t la p

résen
ce 

d
e n

atu
re en

 ville

• 
 C

om
pléter les outils de protections 

végétales sur le territoire com
m

unal.

 
↗

 A
m

én
ag

er u
n

 cad
re 

d
e vie d

e q
u

alité 
en

 allian
t valeu

r 
p

atrim
o

n
iale, n

o
u

velles 
fo

rm
es u

rb
ain

es et 
o

ffre d
e services 

et d
’éq

u
ip

em
en

ts

• 
 Traduire les orientations de l’étude de cadrage 
urbain de l’îlot de la m

airie, délim
ité par la rue 

de la Liberté, l’allée du C
hâteau et la rue de la 

R
épublique, au sein des docum

ents du PLU
-H

.

• 
 Perm

ettre l’extension du cim
etière de la 

com
m

une.

S
ain

t-P
riest

 
↗

 D
évelo

p
p

er 
l’ag

g
lo

m
ératio

n
 en

 
faisan

t p
ro

jet avec la 
tram

e verte et b
leu

e et 
en

 ren
fo

rçan
t la p

résen
ce 

d
e n

atu
re en

 ville

• 
 C

om
pléter les outils de protections végétales 

sur le territoire com
m

unal.

• 
 Perm

ettre l’am
énagem

ent d’un espace paysager 
et la plantation d’un verger dans le cadre du 
projet com

m
unal 8000 arbres, sur la parcelle 

cadastrée C
M

 217, située rue de l’Égalité.

 
↗

 A
m

én
ag

er u
n

 cad
re 

d
e vie d

e q
u

alité 
en

 allian
t valeu

r 
p

atrim
o

n
iale, n

o
u

velles 
fo

rm
es u

rb
ain

es 
et o

ffre d
e services 

et d
’éq

u
ip

em
en

ts

• 
 Traduire au sein des docum

ents du PLU
-H

 
les orientations de l’étude de cadrage urbain 
réalisée sur la parcelle cadastrée C

L 147, 
située rue du G

risard.

• 
 Préserver le patrim

oine de la C
ité B

erliet, 
son identité et ses principes architecturaux 
fondam

entaux.
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C
en

tre

Lyo
n

 
↗

 A
ller vers u

n
e 

o
rg

an
isatio

n
 u

rb
ain

e 
et d

es m
o

b
ilités p

lu
s 

éco
n

o
m

es d
’esp

ace et 
d

’én
erg

ie, lim
itan

t les 
g

az à effet d
e serre 

 D
évelopper les chem

inem
ents pour les m

obilités actives :

• 
 Faire évoluer des em

placem
ents réservés (ER

) de voirie en ER
 

pour chem
inem

ents piétons ou cyclistes dans le 3
e arr.

• 
 R

éserver des em
prises foncières sur la rue C

om
m

andant C
harcot 

afin de perm
ettre le développem

ent d’une ligne forte de transport 
en com

m
un (ligne A

2), la réalisation de pistes cyclables sécurisées 
et l’am

élioration du confort des chem
inem

ents piétons, dans le 
5

e arr.

• 
 Prévoir un élargissem

ent de l’em
placem

ent réservé (ER
) 

pour chem
inem

ents piétons assurant la liaison entre le stade 
D

um
ont et la rue G

aron D
uret dans le 8

e arr.

 
↗

 D
évelo

p
p

er 
l’ag

g
lo

m
ératio

n
 en

 
faisan

t p
ro

jet avec la 
tram

e verte et b
leu

e et 
en

 ren
fo

rçan
t la p

résen
ce 

d
e n

atu
re en

 ville

V
aloriser la tram

e paysagère :

• 
 C

om
pléter les outils de protection végétale et protéger les 

boisem
ents existants dans le 1

er arrondissem
ent (notam

m
ent sur 

les rues B
odin et B

on Pasteur), dans le 3
e arr. (secteur du Parc 

C
haussagne et sud de l’avenue Lacassagne), le 4

e arr. (notam
m

ent 
sur les rues D

eleuvre et C
los Savaron, les rues H

énon et C
uire et 

les rues Kubler et R
uplinger), le 5

e arr. (rue Joliot-C
urie) et le 9

e arr. 
(avenue Sidoine A

pollinaire).

• 
 R

enforcer les espaces de pleine terre végétalisés dans les nouveaux 
program

m
es de construction notam

m
ent dans le 4

e arr. (îlot délim
ité 

par les rues D
eleuvre, C

los Savaron et H
enri C

hevalier).

• 
 R

enforcer la protection des espaces naturels dans la continuité 
d’une zone naturelle (N

1) existante et lim
iter le renouvellem

ent 
urbain aux em

prises im
perm

éabilisées existantes dans le 5
e arr. 

(secteur délim
ité par les rues Joliot C

urie, de la G
arenne et 

l’avenue G
énéral Eisenhow

er).

• 
 Prévoir une localisation préférentielle pour la réalisation d’un 
espace vert au bénéfice de la com

m
une afin de perm

ettre la 
réalisation d’un parc urbain dans le 8

e arr., partie déconstruite 
de l’îlot com

pris entre les rues Paul C
azeneuve, de N

ice et 
Villon.

 
↗

 A
m

én
ag

er u
n

 cad
re 

d
e vie d

e q
u

alité 
en

 allian
t valeu

r 
p

atrim
o

n
iale, n

o
u

velles 
fo

rm
es u

rb
ain

es 
et o

ffre d
e services 

et d
’éq

u
ip

em
en

ts

Prévoir la réalisation de nouveaux équipem
ents :

• 
 C

réation d’em
placem

ents réservés ou de localisations 
préférentielles pour équipem

ent en vue de la réalisation de groupes 
scolaires au bénéfice de la com

m
une dans le 8

e arrondissem
ent 

(secteur du B
achut et de l’avenue Paul Santy) et dans le 9

e arr. 
(secteur de Vaise et à proxim

ité de la G
are).

• 
 C

réation de localisations préférentielles pour la réalisation 
d’équipem

ents petite enfance au bénéfice de la com
m

une 
notam

m
ent dans le 7

e arr. (G
uillotière et D

ebourg à G
erland) 

et dans le 9
e arr. (Vaise).

• 
 C

réation d’un em
placem

ent réservé pour la réalisation d’un 
équipem

ent sportif au bénéfice de la com
m

une dans le 3
e arr. 

(rue Paul B
ert). Fo

cu
s p

ar b
assin

 d
e vie et co

m
m

u
n

e
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C
en

tre (su
ite)

Lyo
n

 (su
ite)

 
↗

 A
m

én
ag

er u
n

 cad
re 

d
e vie d

e q
u

alité 
en

 allian
t valeu

r 
p

atrim
o

n
iale, n

o
u

velles 
fo

rm
es u

rb
ain

es et 
o

ffre d
e services et 

d
’éq

u
ip

em
en

ts (suite)

 V
aloriser et préserver le bâti patrim

onial :

• 
 Protéger les hauteurs du tissu bâti existant en cohérence avec les 
caractéristiques décrites dans les périm

ètres d’intérêt patrim
onial 

(PIP) dans le 4
e arr. et le 7

e arr. (notam
m

ent secteur G
uillotière), et 

dans le secteur de l’A
ire de m

ise en Valeur de l’A
rchitecture et du 

Patrim
oine (A

.V.A
.P.) des Pentes de la C

roix-R
ousse (Lyon 1

er),

• 
 C

om
pléter les outils de protections sur des bâtim

ents 
présentant des qualités patrim

oniales dans les 4
e, 7

e, 8
e et 9

e arr.

M
ieux insérer les projets à leur environnem

ent :

• 
 A

dapter l’orientation d’am
énagem

ent et de program
m

ation 
(O

A
P) n° 3-2 ex-C

linique Trarieux afin de renforcer les objectifs 
de qualités attendus pour ce projet, dans le 3

e arr., 

• 
 R

evoir l’orientation d’am
énagem

ent et de program
m

ation 
(O

A
P) n° 7.1 M

azagran en vue de développer une m
ixité sociale 

et fonctionnelle tout en préservant l’identité architecturale du 
quartier et ouvrir l’îlot sur son environnem

ent, dans le 7
e arr.,

• 
 A

dapter l’orientation d’am
énagem

ent et de program
m

ation 
(O

A
P) n° 7.4 A

llée de G
erland / 137 rue de G

erland, au regard 
de l’évolution du projet et des objectifs de qualités attendus, 
dans le 7

e arr.

 Favoriser les opérations de développem
ent ou de 

renouvellem
ent urbain :

• 
 Perm

ettre le renouvellem
ent urbain de l’îlot com

pris entre les rues 
Bouchut, G

aribaldi et Servient avec une m
ixité program

m
atique 

(bureaux de l’État, logem
ents, activités tertiaires et socles actifs) 

organisée en deux lots articulés autour d’un nouvel espace vert 
d’envergure : l’extension de la place du Lac dans le 3

e arr., 

• 
 Perm

ettre le renouvellem
ent urbain de la partie sud de l’îlot 

des Tours Pernon dans le 4
e arr., 

• 
 Perm

ettre une recom
position urbaine du secteur de la route 

de Vienne et de l’im
passe C

aton dans le 8
e arr.,

• 
 Traduire les orientations de l’étude de cadrage urbain réalisée sur 
le secteur La Plaine - C

harcot, dans le 5
e arr. (et la com

m
une de 

Sainte-Foy-Lès-Lyon) et organiser un accom
pagnem

ent qualitatif du

renouvellem
ent urbain en préservant le patrim

oine végétal, 
la dynam

ique com
m

erciale et le tissu de faubourgs 
existants et créer un nouvel espace public de proxim

ité, 

• 
 Traduire les orientations de l’étude de recom

position 
urbaine sur le secteur de la Petite G

uille dans le 8
e arr. 

notam
m

ent par la création d’une orientation d’am
énagem

ent 
et de program

m
ation (O

A
P) dédiée pour accom

pagner un 
développem

ent urbain qualitatif,

• 
 Instaurer un périm

ètre d’attente de projet (PA
P) sur le secteur 

G
erland-N

ord notam
m

ent, sur la friche N
exans ainsi que, 

de part et d’autre de l’avenue Jean Jaurès, dans la perspective 
d’un projet d’am

énagem
ent global et cohérent à l’échelle 

du quartier dans le 7
e arr.
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Fo
cu

s p
ar b

assin
 d

e vie et co
m

m
u

n
e

Lyo
n

 (su
ite)

 
↗

 D
évelo

p
p

er l’o
ffre 

d
e lo

g
em

en
ts à p

rix 
ab

o
rd

ab
le, selo

n
 u

n
 

p
rin

cip
e d

e m
ixité 

so
ciale

  R
ééquilibrer la production de logem

ents 
locatifs sociaux pour tendre vers les objectifs 
de loi S

R
U

 plus am
bitieux fixés par l’État, en 

vue d’atteindre un taux de 25%
 de logem

ents 
sociaux à l’horizon 2025 :

• 
 C

réer de nouvelles réservations pour logem
ent 

social dans les arrondissem
ents, 

• 
 A

baisser le seuil de déclenchem
ent du 

pourcentage de logem
ent social im

posé dans 
les opérations de construction neuve, en 
particulier dans les 1

er et 4
e arrondissem

ent, 
afin de contribuer à résorber le déficit de 
logem

ent social.

 
↗

   O
rg

an
iser u

n
 

d
évelo

p
p

em
en

t 
co

m
m

ercial éq
u

ilib
ré 

et d
u

rab
le

 V
aloriser le tissu com

m
ercial et économ

ique :

• 
 R

enforcer les linéaires toutes activités dans 
les 1

er, 6
e et 7

e arrondissem
ent pour plus de 

cohérence avec la réalité et pour valoriser les 
pieds d’im

m
eubles.

V
illeu

rb
an

n
e

 
↗

 D
évelo

p
p

er 
l’ag

g
lo

m
ératio

n
 en

 
faisan

t p
ro

jet avec la 
tram

e verte et b
leu

e et 
en

 ren
fo

rçan
t la p

résen
ce 

d
e n

atu
re en

 ville

• 
  C

om
pléter les outils de protections végétales 

par des EB
C

 ou des EVV sur de nom
breux 

terrains privés du territoire com
m

unal (arbres 
rem

arquables notam
m

ent rue Viret, rue de 
B

ruxelles, rue du 4 août, rue O
ctavie…

).

 
↗

 Favo
riser le m

ain
tien

 et 
le d

évelo
p

p
em

en
t d

es 
activités éco

n
o

m
iq

u
es 

d
iversifi

ées « d
an

s la 
ville »

• 
 Prolonger le linéaire toutes activités au droit 
du 42 place des M

aisons N
euves jusqu’à la 

rue R
hônat.

• 
 Inscription d’un linéaire toutes activités afin 
de préserver des rez-de-chaussée actifs le 
long de la rue du 8 m

ai 1945.

 
↗

 A
m

én
ag

er u
n

 cad
re 

d
e vie d

e q
u

alité 
en

 allian
t valeu

r 
p

atrim
o

n
iale, n

o
u

velles 
fo

rm
es u

rb
ain

es 
et o

ffre d
e services 

et d
’éq

u
ip

em
en

ts

• 
 Renforcer l’efficacité des protections patrim

oniales 
en créant de nouveaux Périm

ètres d’Intérêt 
Patrim

onial. C
réer de nouvelles protections sur des 

bâtim
ents présentant des qualités patrim

oniales.

• 
 Supprim

er la traduction au PLU
-H

 du 
projet A

R
EN

A
 rue M

arcel C
erdan, le projet 

d’am
énagem

ent ayant été abandonné sur ce site. 
Prendre en com

pte les équipem
ents existants 

et m
aintenus sur le site. C

om
pléter par un 

em
placem

ent réservé pour équipem
ent public.

• 
 D

éfinir précisém
ent le projet de dém

olition/
reconstruction sur le site de la résidence 
B

onneterre rue de France.

• 
 M

odifier le zonage AU
1 sur l’îlot M

azoyer 
(à C

roix Luizet) en m
utation. D

éfinir les 
orientations d’am

énagem
ent. Prévoir des 

em
placem

ents pour la réalisation d’équipem
ents 

publics et préserver le jardin partagé.

• 
 A

ctualiser précisém
ent les orientations 

d’am
énagem

ent afin d’accom
pagner 

le renouvellem
ent urbain du secteur 

G
randclém

ent. C
réer un em

placem
ent réservé 

au bénéfice de la ville pour le futur groupe 
scolaire rue des Fleurs. 

 
↗

 A
ller vers u

n
e 

o
rg

an
isatio

n
 u

rb
ain

e 
et d

es m
o

b
ilités p

lu
s 

éco
n

o
m

es d
’esp

ace 
et d

’én
erg

ie, lim
itan

t 
les g

az à effet d
e serre

• 
 A

ugm
enter la largeur de l’em

placem
ent 

réservé de voirie n°75 à 25 m
 entre la rue 

de la Pouponnière et la place Kim
m

erling 
pour perm

ettre le passage d’un transport en 
com

m
un en site propre.

• 
 Inscrire un em

placem
ent réservé pour 

chem
inem

ent piétons et cycles au bénéfice 
de la ville pour l’élargissem

ent du passage 
R

ey.



48 

R
h

ô
n

e A
m

o
n

t

D
écin

es-C
h

arp
ieu

 
↗

 A
m

én
ag

er u
n

 cad
re 

d
e vie d

e q
u

alité 
en

 allian
t valeu

r 
p

atrim
o

n
iale, n

o
u

velles 
fo

rm
es u

rb
ain

es 
et o

ffre d
e services 

et d
’éq

u
ip

em
en

ts

• 
 Prendre en com

pte le projet 
d’am

énagem
ent du site de la base d’aviron 

m
unicipale, en bord du canal de Jonage, 

en zone N
2 au PLU

-H
.

• 
 D

éfinir précisém
ent des orientations 

d’am
énagem

ent dans les secteurs en 
m

utation entre la rue de la Fraternité et l’est 
de la rue A

lexandre G
odard.

 
↗

 D
évelo

p
p

er l’o
ffre 

d
e lo

g
em

en
ts à p

rix 
ab

o
rd

ab
le, selo

n
 u

n
 

p
rin

cip
e d

e m
ixité 

so
ciale

• 
 Soutenir davantage la production de 
logem

ents locatifs sociaux pour tendre vers 
les objectifs de la loi SR

U
 fixés par l’État, 

en vue de l’atteinte d’un taux de 25%
 de 

logem
ents sociaux à l’horizon 2025.

 
↗

 D
évelo

p
p

er 
l’ag

g
lo

m
ératio

n
 en

 
faisan

t p
ro

jet avec la 
tram

e verte et b
leu

e 
et en

 ren
fo

rçan
t la 

p
résen

ce d
e n

o
tre ville

• 
 Inscrire un em

placem
ent réservé pour 

espaces verts afin de créer une coulée verte 
offrant une percée visuelle paysagère depuis 
l’avenue Jean Jaurès.

Jo
n

ag
e

 
↗

 D
évelo

p
p

er 
l’ag

g
lo

m
ératio

n
 en

 
faisan

t p
ro

jet avec la 
tram

e verte et b
leu

e et 
en

 ren
fo

rçan
t la p

résen
ce 

d
e n

atu
re en

 ville

• 
 Préserver le caractère végétal à l’avant de 
toutes les m

aisons dans le lotissem
ent 

« D
om

aine du Parc ».

M
eyzieu

 
↗

 A
m

én
ag

er u
n

 cad
re 

d
e vie d

e q
u

alité 
en

 allian
t valeu

r 
p

atrim
o

n
iale, n

o
u

velles 
fo

rm
es u

rb
ain

es et 
o

ffre d
e services et 

d
’éq

u
ip

em
en

ts

• 
 D

éfinir précisém
ent des orientations 

d’am
énagem

ent dans les secteurs en 
m

utation, en particulier sur le site de la 
R

égence rue Saulnier, avec sa richesse 
végétale et le centre bourg plus largem

ent.

• 
 Prendre en com

pte le projet d’extension du 
pôle d’enseignem

ent rue du R
am

bion par la 
création d’une école m

aternelle et prim
aire 

et d’un collège.

• 
 Favoriser le renouvellem

ent urbain avec 
de nouvelles constructions pour accueillir 
des logem

ents à proxim
ité de la station de 

tram
w

ay T3 actuelles et futures.

• 
 A

ccom
pagner le renouvellem

ent urbain du 
secteur situé au N

ord des Plantées, de part 
et d’autre de la rue de la R

épublique, avec 
de la m

ixité habitat et com
m

erces.
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Fo
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s p
ar b

assin
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e vie et co
m

m
u

n
e

V
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e-S
aô

n
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A
lb
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n
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r-S
aô

n
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↗

 A
m

én
ag

er u
n

 cad
re 

d
e vie d

e q
u

alité 
en

 allian
t valeu

r 
p

atrim
o

n
iale, n

o
u

velles 
fo

rm
es u

rb
ain

es 
et o

ffre d
e services 

et d
’éq

u
ip

em
en

ts

• 
 R

épondre aux besoins en équipem
ents 

publics de la population par l’inscription 
d’un em

placem
ent pour la construction 

d’un collège.

C
o

llo
n

g
es-au

-M
o

n
t-d

’o
r

 
↗

 A
m

én
ager u

n
 cad

re d
e 

vie d
e q

u
alité en

 allian
t 

valeu
r p

atrim
o

n
iale, 

n
o

u
velles fo

rm
es u

rb
ain

es 
et o

ffre d
e services et 

d
’éq

u
ip

em
en

ts

• 
 A

ccentuer la prise en com
pte du patrim

oine bâti 
dans le cadre du développem

ent urbain.

• 
 C

adrer le développem
ent urbain du secteur  

de la G
are et du H

am
eau de la M

airie.

 
↗

 D
évelo

p
p

er 
l’ag

g
lo

m
ératio

n
 en

 
faisan

t p
ro

jet avec la 
tram

e verte et b
leu

e et 
en

 ren
fo

rçan
t la p

résen
ce 

d
e n

atu
re en

 ville

• 
 A

ccentuer la prise en com
pte des espaces 

végétalisés dans le cadre du développem
ent 

urbain.

 
↗

 D
évelo

p
p

er l’o
ffre 

d
e lo

gem
en

ts à p
rix 

ab
o

rd
ab

le, selo
n

 u
n

 
p

rin
cip

e d
e m

ixité so
ciale 

• 
 Perm

ettre davantage de production de logem
ents 

locatifs sociaux dans un souci de m
ixité sociale 

pour tendre vers les objectifs de la loi SR
U

 fixés 
par l’État, soit l’atteinte d’un taux de 25 %

 de 
logem

ents sociaux à l’horizon 2025.

 
↗

 A
ller vers u

n
e 

o
rg

an
isatio

n
 u

rb
ain

e 
et d

es m
o

b
ilités p

lu
s 

éco
n

o
m

es d
’esp

aces 
et d

’én
erg

ie, lim
itan

t 
les g

az à effet d
e serre

• 
 Sécuriser et encourager les déplacem

ents piétons.

V
au

lx-en
-V

elin

 
↗

 A
ller vers u

n
e 

o
rg

an
isatio

n
 u

rb
ain

e 
et d

es m
o

b
ilités p

lu
s 

éco
n

o
m

es d
’esp

ace et 
d

’én
erg

ie, lim
itan

t les 
g

az à effet d
e serre

• 
 Prévoir le prolongem

ent de la prom
enade 

jardinée de la rue A
lexandre D

um
as jusqu’à 

l’allée du Stade au nord, dans le territoire 
du C

arré de Soie. C
ette prom

enade est déjà 
inscrite le long de la rue A

ndré C
hénier, de la 

route de G
enas à la rue A

lexandre D
um

as ; 
il s’agit donc de la prolonger.

• 
 Supprim

er l’em
placem

ent réservé pour voie 
nouvelle entre les rues Jean Jaurès et Jean 
R

acine, et réduire le secteur à urbaniser 
envisagé à long term

e, situé en partie est, 
entre les rues Jean Jaurès et Jean R

acine, 
perm

ettant ainsi de préserver la zone 
agricole.

 
↗

  A
m

én
ag

er u
n

 cad
re 

d
e vie d

e q
u

alité 
en

 allian
t valeu

r 
p

atrim
o

n
iale, n

o
u

velles 
fo

rm
es u

rb
ain

es 
et o

ffre d
e services 

et d
’éq

u
ip

em
en

ts

• 
 R

enforcer l’efficacité des protections 
patrim

oniales en élargissant ou créant de 
nouveaux Périm

ètres d’Intérêt Patrim
onial. 

C
réer de nouvelles protections sur des 

bâtim
ents présentant des qualités patrim

oniales.

• 
 D

éfinir précisém
ent des orientations 

d’am
énagem

ent dans les secteurs en m
utation, 

en particulier sur le site de l’ex-clinique 
m

utualiste et sur le secteur de Paul M
arcellin.

• 
 D

éfinir précisém
ent des orientations 

d’am
énagem

ent dans le périm
ètre de la Zone 

d’A
m

énagem
ent C

oncerté « M
as du Taureau ». 

Prévoir des em
placem

ents pour la construction 
d’équipem

ents publics. C
réer et préserver 

les activités en pied d’im
m

euble et favoriser 
l’im

plantation de com
m

erces. Prévoir la 
plantation de nouveaux arbres.
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V
al-d

e-S
aô

n
e (su

ite) 

C
u

ris-au
-M

o
n

t-d
’o

r

 
↗

 A
m

én
ag

er u
n

 cad
re 

d
e vie d

e q
u

alité 
en

 allian
t valeu

r 
p

atrim
o

n
iale, n

o
u

velles 
fo

rm
es u

rb
ain

es 
et o

ffre d
e services 

et d
’éq

u
ip

em
en

ts

• 
 O

uvrir à l’urbanisation le secteur du Pontet 
contigu au quartier de Villevert.

Fo
n

tain
es-S

ain
t-M

artin

 
↗

 A
m

élio
rer la p

rise en
 

co
m

p
te d

e la sécu
rité 

et d
e la san

té d
an

s 
l’o

rg
an

isatio
n

 d
u

 
d

évelo
p

p
em

en
t u

rb
ain

• 
 M

ettre en cohérence le plan des risques 
naturels avec le risque d’inondation identifié 
sur le secteur délim

ité par les rues du Prado 
et B

ouchard.

 
↗

 D
évelo

p
p

er 
l’ag

g
lo

m
ératio

n
 en

 
faisan

t p
ro

jet avec la 
tram

e verte et b
leu

e et 
en

 ren
fo

rçan
t la p

résen
ce 

d
e la n

atu
re en

 ville

• 
 C

onforter la présence du végétal sur le territoire 
par la protection des boisem

ents participant 
à l’identité paysagère de la com

m
une sur 

différents secteurs (ham
eau D

avid - rue du D
iot - 

Secteur des G
uettes).

• 
 M

aintenir la présence du végétal sur le secteur 
agricole de Vaum

artin/la Sarra afin de préserver 
l’intérêt écologique des boisem

ents et l’identité 
paysagère du chem

in du G
rand B

resselan.

Fo
n

tain
es-su

r-S
aô

n
e

 
↗

 A
m

én
ag

er u
n

 cad
re 

d
e vie d

e q
u

alité 
en

 allian
t valeu

r 
p

atrim
o

n
iale, n

o
u

velles 
fo

rm
es u

rb
ain

es et 
o

ffre d
e services et 

d
’éq

u
ip

em
en

ts

• 
 R

estructurer l’îlot de l’école des 
M

arronniers.

 
↗

 D
évelo

p
p

er l’o
ffre 

d
e lo

gem
en

ts à p
rix 

ab
o

rd
ab

le, selo
n

 u
n

 
p

rin
cip

e d
e m

ixité so
ciale

• 
 Poursuivre avec m

esure et raison l’effort dicté 
par la loi SR

U
 (atteinte d’un taux de 25%

 de 
logem

ents sociaux à l’horizon 2025) pour 
atteindre le niveau de m

ixité sociale souhaité.

G
en

ay

 
↗

 D
évelo

p
p

er 
l’ag

g
lo

m
ératio

n
 en

 
faisan

t p
ro

jet avec la 
tram

e verte et b
leu

e et 
en

 ren
fo

rçan
t la p

résen
ce 

d
e n

atu
re en

 ville

• 
 C

onforter la présence du végétal sur le territoire 
par la protection des boisem

ents participant à 
l’identité paysagère de la com

m
une.

 
↗

 A
m

én
ager u

n
 cad

re d
e 

vie d
e q

u
alité en

 allian
t 

valeu
r p

atrim
o

n
iale, 

n
o

u
velles fo

rm
es u

rb
ain

es 
et o

ffre d
e services et 

d
’éq

u
ip

em
en

ts

• 
 O

rganiser un développem
ent progressif du 

secteur sud de la com
m

une dans un objectif de 
m

utation phasée et qualitative du tissu urbain. 
A

juster la densité de construction en cohérence 
avec l’identité du territoire et les capacités des 
équipem

ents.

• 
 C

om
pléter la protection du patrim

oine bâti de 
la com

m
une en identifiant certains élém

ents 
construits caractéristiques de l’identité du 
territoire.
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N
eu

ville-su
r-S

aô
n

e

 
↗

 O
rg

an
iser u

n
 

d
évelo

p
p

em
en

t 
co

m
m

ercial éq
u

ilib
ré 

et d
u

rab
le

• 
 Prendre en com

pte le m
aintien de la surface 

com
m

erciale existante sur le secteur Pollet-
W

issel et en perm
ettre son extension en 

adaptant les polarités com
m

erciales.

 
↗

 A
ller vers u

n
e 

o
rgan

isatio
n

 u
rb

ain
e 

et d
es m

o
b

ilités p
lu

s 
éco

n
o

m
es d

’esp
aces et 

d
’én

erg
ie, lim

itan
t les 

gaz à effet d
e serre

• 
 Perm

ettre le projet d’am
énagem

ent d’une voie 
réservée de bus et de chem

inem
ents doux 

sécurisés sur l’avenue C
arnot en m

odifiant 
l’em

prise de l’Em
placem

ent R
éservé de Voirie 

n°26 conform
ém

ent aux besoins du projet.

Q
u

in
cieu

x

 
↗

 A
m

én
ager u

n
 cad

re 
d

e vie d
e q

u
alité 

en
 allian

t valeu
r 

p
atrim

o
n

iale, n
o

u
velles 

fo
rm

es u
rb

ain
es et 

o
ffre d

e services 
et d

’éq
u

ip
em

en
ts

• 
 Exam

iner le changem
ent de destination 

de bâtim
ents agricoles dans le respect 

de l’agriculture.

S
ain

t-G
erm

ain
-au

-M
o

n
t-d

’o
r

 
↗

 D
évelo

p
p

er l’o
ffre 

d
e lo

gem
en

ts à p
rix 

ab
o

rd
ab

les, selo
n

 u
n

 
p

rin
cip

e d
e m

ixité so
ciale

• 
 D

évelopper l’offre de logem
ents à prix 

abordables, selon un principe de m
ixité sociale, 

pour répondre aux besoins des habitants.

L
ô

n
es et C

o
teau

x
 d

u
 R

h
ô

n
e

G
ivo

rs

 
↗

 A
ller vers u

n
e 

o
rg

an
isatio

n
 u

rb
ain

e 
et d

es m
o

b
ilités p

lu
s 

éco
n

o
m

es d
’esp

aces et 
d

’én
erg

ie, lim
itan

t les g
az 

à effet d
e serre

• 
 Perm

ettre des liaisons m
ode doux efficaces 

entre l’îlot Salengro et la gare.

 
↗

 A
m

én
ager u

n
 cad

re d
e vie 

d
e q

u
alité en

 allian
t valeu

r 
p

atrim
o

n
iale, n

o
u

velles 
fo

rm
es u

rb
ain

es et o
ffre d

e 
services et d

’éq
u

ip
em

en
ts

• 
 C

réer de nouvelles protections sur des 
bâtim

ents présentant des qualités patrim
oniales.

L
a M

u
latière

 
↗

 A
m

én
ager u

n
 cad

re d
e vie 

d
e q

u
alité en

 allian
t valeu

r 
p

atrim
o

n
iale, n

o
u

velles 
fo

rm
es u

rb
ain

es et o
ffre d

e 
services et d

’éq
u

ip
em

en
ts

• 
 C

onfirm
er la vocation sportive et de loisirs du 

parc aventure situé dans le secteur C
hassagnes.

O
u

llin
s

 
↗

 D
évelo

p
p

er 
l’ag

g
lo

m
ératio

n
 en

 faisan
t 

p
ro

jet avec la tram
e verte 

et b
leu

e et en
 ren

fo
rçan

t 
la p

résen
ce d

e n
atu

re 
en

 ville

• 
 C

om
pléter les outils de protections végétales 

notam
m

ent sur le secteur de la C
adière, de la 

G
lacière et le long du chem

in de Sanzy.

 
↗

 D
évelo

p
p

er l’o
ffre 

d
e lo

gem
en

ts à p
rix 

ab
o

rd
ab

le, selo
n

 u
n

 
p

rin
cip

e d
e m

ixité so
ciale

• 
 Soutenir davantage la production de logem

ents 
locatifs sociaux pour tendre vers les objectifs 
de la loi SR

U
 fixés par l’État, en vue de l’atteinte 

d’un taux de 25 %
 de logem

ents sociaux à 
l’horizon 2025.

Fo
cu
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ar b

assin
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e vie et co
m

m
u

n
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L
ô

n
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o
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x
 d

u
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n
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P
ierre-B

én
ite

 
↗

 D
évelo

p
p

er 
l’ag

g
lo

m
ératio

n
 en

 
faisan

t p
ro

jet avec la 
tram

e verte et b
leu

e et 
en

 ren
fo

rçan
t la p

résen
ce 

d
e n

atu
re en

 ville

• 
 A

fin d’am
énager des îlots de fraîcheur sur l’axe 

m
ajeur de développem

ent que constitue le 
B

oulevard de l’Europe, perm
ettre la réalisation 

de parcs m
unicipaux situés l’un sur les parcelles 

cadastrées A
D

 242, A
D

 352 et A
D

 250, et le 
second sur les parcelles cadastrées A

H
 193 et 

A
D

 410.

V
ern

aiso
n

 
↗

 D
évelo

p
p

er l’o
ffre 

d
e lo

g
em

en
ts à p

rix 
ab

o
rd

ab
le, selo

n
 u

n
 

p
rin

cip
e d

e m
ixité 

so
ciale

• 
 Soutenir davantage la production de logem

ents 
locatifs sociaux pour tendre vers les objectifs 
de la loi SR

U
 fixés par l’État, en vue de l’atteinte 

d’un taux de 25%
 de logem

ents sociaux à 
l’horizon 2025.

S
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te-Fo
y-lès-Lyo

n

 
↗

 A
ller vers u

n
e 

o
rg

an
isatio

n
 u

rb
ain

e 
et d

es m
o

b
ilités p

lu
s 

éco
n

o
m

es d
’esp

ace et 
d

’én
erg

ie, lim
itan

t les 
g

az à effet d
e serre

• 
 Perm

ettre la réalisation d’un chem
inem

ent 
piéton sécurisé depuis le chem

in de M
ontray 

vers le pôle d’équipem
ents publics (collège et 

stades).

 
↗

 A
m

én
ag

er u
n

 cad
re 

d
e vie d

e q
u

alité 
en

 allian
t valeu

r 
p

atrim
o

n
iale, n

o
u

velles 
fo

rm
es u

rb
ain

es et 
o

ffre d
e services et 

d
’éq

u
ip

em
en

ts

• 
 Traduire les orientations de l’étude de cadrage 
urbain réalisée sur le secteur La Plaine, rue 
du com

m
andant C

harcot, sur les com
m

unes 
de Lyon 5 et Sainte-Foy-Lès-Lyon afin 
d’organiser un accom

pagnem
ent qualitatif 

du renouvellem
ent urbain en préservant le 

patrim
oine végétal, la dynam

ique com
m

erciale, 
le tissu de faubourgs existants et de prévoir 
l’élargissem

ent de la rue du com
m

andant 
C

harcot pour perm
ettre d’intégrer les nouveaux 

enjeux de m
obilité.

• 
 Encadrer le renouvellem

ent urbain le long 
de l’axe Jarrosson, en adaptant l’orientation 
d’am

énagem
ent et de program

m
ation (O

A
P) 

n°1 - Jarrosson par l’intégration des dispositions 
qualitatives (im

plantation en retrait par rapport 
à la voie, transition avec le bâti existant...) et en 
favorisant la réalisation d’opérations d’ensem

ble 
adaptées afin d’assurer un développem

ent 
cohérent le long de cet axe structurant et une 
m

eilleure transition avec les constructions 
existantes.
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P
lateau

 N
o

rd

C
alu

ire-et-C
u

ire

 
↗

 A
m

én
ag

er u
n

 cad
re 

d
e vie d

e q
u

alité 
en

 allian
t valeu

r 
p

atrim
o

n
iale, n

o
u

velles 
fo

rm
es u

rb
ain

es 
et o

ffre d
e services 

et d
’éq

u
ip

em
en

ts

• 
 Prendre en com

pte le patrim
oine bâti dans 

le développem
ent urbain.

 
↗

 D
évelo

p
p

er 
l’ag

g
lo

m
ératio

n
 en

 
faisan

t p
ro

jet avec la 
tram

e verte et b
leu

e et 
en

 ren
fo

rçan
t la p

résen
ce 

d
e n

atu
re en

 ville 

• 
  Prendre en com

pte le patrim
oine végétal dans 

le développem
ent urbain. Perm

ettre sur la Terre 
des Lièvres, le développem

ent d’un secteur 
dédié à l’agriculture urbaine.

 
↗

 O
rg

an
iser u

n
 

d
évelo

p
p

em
en

t 
co

m
m

ercial éq
u

ilib
ré 

et d
u

rab
le

• 
 Prendre en com

pte le com
m

erce de proxim
ité.

R
illlieu

x-la-P
ap

e

 
↗

 A
ller vers u

n
e 

o
rg

an
isatio

n
 u

rb
ain

e 
et d

es m
o

b
ilités p

lu
s 

éco
n

o
m

es d
’esp

aces et 
d

’én
erg

ie, lim
itan

t les 
g

az à effet d
e serre

• 
 C

onforter la nature en ville en bordure de 
l’espace naturel sensible de Serm

enaz.

O
u

est N
o

rd

C
h

am
p

ag
n

e-au
-M

o
n

t-d
’O

r

 
↗

 D
évelo

p
p

er 
l’ag

g
lo

m
ératio

n
 en

 
faisan

t p
ro

jet avec la 
tram

e verte et b
leu

e et 
en

 ren
fo

rçan
t la p

résen
ce 

d
e n

atu
re en

 ville 

• 
 Préserver les caractéristiques naturelles 
et paysagères du ham

eau du secteur de la 
Voutillière, prendre en com

pte les difficultés de 
desserte de ces espaces, et privilégier l’enjeu 
de transition de ce site vers le patrim

oine 
naturel du vallon de R

ochecardon, en lim
itant le 

développem
ent des em

prises situées à l’est du 
chem

in de la Voutillière.

• 
 Préserver les continuités paysagères am

enant la 
nature au coeur du territoire urbain et pérenniser 
le patrim

oine paysager en protégeant les 
boisem

ents de qualité.

 
↗

 A
m

én
ag

er u
n

 cad
re 

d
e vie d

e q
u

alité 
en

 allian
t valeu

r 
p

atrim
o

n
iale, n

o
u

velles 
fo

rm
es u

rb
ain

es 
et o

ffre d
e services 

et d
’éq

u
ip

em
en

ts

• 
 C

om
pléter la protection du patrim

oine bâti de 
la com

m
une en inscrivant certains bâtim

ents 
ou élém

ents construits, caractéristiques 
de l’identité du territoire en Élém

ent B
âti 

Patrim
onial. 

 
↗

 D
évelo

p
p

er l’o
ffre 

d
e lo

g
em

en
ts à p

rix 
ab

o
rd

ab
les, selo

n
 u

n
 

p
rin

cip
e d

e m
ixité 

so
ciale

• 
 Soutenir davantage la production de logem

ents 
locatifs sociaux pour tendre vers les objectifs 
de la loi SR

U
 fixés par l’État, en vue de 

l’atteinte d’un taux de 25 %
 de logem

ents 
sociaux à l’horizon 2025

Fo
cu

s p
ar b

assin
 d

e vie et co
m

m
u

n
e
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O
u

est N
o

rd
 (su

ite)

D
ard

illy

 
↗

 A
ller vers u

n
e 

o
rg

an
isatio

n
 u

rb
ain

e 
et d

es m
o

b
ilités p

lu
s 

éco
n

o
m

es d
’esp

ace et 
d

’én
erg

ie, lim
itan

t les 
g

az à effet d
e serre

• 
 C

om
pléter le m

aillage des chem
inem

ents pour 
les m

obilités actives sur le territoire com
m

unal par 
l’inscription d’em

placem
ents réservés destinés à 

la réalisation de nouveaux am
énagem

ents chem
in 

de Traine-C
ul, sentier des M

oines, chem
in de la 

G
uillère et avenue de Verdun.

 
↗

 A
m

én
ag

er u
n

 cad
re 

d
e vie d

e q
u

alité 
en

 allian
t valeu

r 
p

atrim
o

n
iale, n

o
u

velles 
fo

rm
es u

rb
ain

es 
et o

ffre d
e services 

et d
’éq

u
ip

em
en

ts

• 
 Perm

ettre le développem
ent et l’extension 

des équipem
ents de la com

m
une, notam

m
ent 

le centre de loisirs de la B
effe ainsi que 

l’im
plantation de projets d’équipem

ents sportifs 
et de loisirs.

• 
 Perm

ettre la relocalisation du groupe scolaire 
des N

oyeraies sur la zone AU
2, N

ord B
ourg, 

afin d’intégrer la requalification et l’extension 
nécessaires de cet équipem

ent public en lien 
avec l’opération de l’Esplanade.

 
↗

 D
évelo

p
p

er l’o
ffre 

d
e lo

g
em

en
ts à p

rix 
ab

o
rd

ab
les, selo

n
 u

n
 

p
rin

cip
e d

e m
ixité 

so
ciale

• 
 Poursuivre la production de logem

ents locatifs 
sociaux et en accession aidée à la propriété, 
pour tendre vers les objectifs de la loi SR

U
 

fixés par l’État, en vue de l’atteinte d’un taux de 
25 %

 de logem
ents sociaux à l’horizon 2025.

É
cu

lly

 
↗

 Favo
riser le m

ain
tien

 et 
le d

évelo
p

p
em

en
t d

es 
activités éco

n
o

m
iq

u
es 

d
iversifi

ées « d
an

s la 
ville »

• 
 Préserver et développer le tissu com

m
ercial 

de proxim
ité existant sur l’avenue R

aym
ond 

de Veyssières.

 
↗

 D
évelo

p
p

er 
l’ag

g
lo

m
ératio

n
 en

 
faisan

t p
ro

jet avec la 
tram

e verte et b
leu

e et 
en

 ren
fo

rçan
t la p

résen
ce 

d
e n

atu
re en

 ville 

• 
 C

onforter la présence du végétal sur le territoire 
par la protection des boisem

ents participant à 
l’identité paysagère de la com

m
une.

L
a To

u
r-d

e-S
alvag

n
y

 
↗

 D
évelo

p
p

er 
l’ag

g
lo

m
ératio

n
 en

 
faisan

t p
ro

jet avec la 
tram

e verte et b
leu

e et 
en

 ren
fo

rçan
t la p

résen
ce 

d
e n

atu
re en

 ville 

• 
 Pérenniser l’accès à la berge ouest du lac 
com

m
unal situé dans le site classé des Vallons de 

l’O
uest Lyonnais afin de faciliter l’entretien de cet 

espace et son usage en chem
inem

ent piéton.

 
↗

 Favo
riser le m

ain
tien

 et 
le d

évelo
p

p
em

en
t d

es 
activités éco

n
o

m
iq

u
es 

d
iversifi

ées « d
an

s la 
ville » 

• 
 Engager les conditions de réalisation de la zone 
économ

ique de la Poterie.
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Fo
cu

s p
ar b

assin
 d

e vie et co
m

m
u

n
e

Lim
o

n
est

 
↗

 A
m

én
ag

er u
n

 cad
re 

d
e vie d

e q
u

alité 
en

 allian
t valeu

r 
p

atrim
o

n
iale, n

o
u

velles 
fo

rm
es u

rb
ain

es 
et o

ffre d
e services 

et d
’éq

u
ip

em
en

ts

• 
 R

enforcer les objectifs de qualités attendus 
sur le secteur de B

ellevue situé en interface 
entre urbain et espaces naturels, afin de m

ieux 
intégrer les problém

atiques de typologie de bâti, 
de topographie et d’accès caractérisant ce site.

 
↗

 D
évelo

p
p

er l’o
ffre 

d
e lo

gem
en

ts à p
rix 

ab
o

rd
ab

les, selo
n

 u
n

 
p

rin
cip

e d
e m

ixité so
ciale

• 
 Soutenir davantage la production de logem

ents 
locatifs sociaux pour tendre vers les objectifs 
de la loi SR

U
 fixés par l’État, en vue de l’atteinte 

d’un taux de 25 %
 de logem

ents sociaux à 
l’horizon 2025.

Lissieu

 
↗

 A
m

én
ag

er u
n

 cad
re 

d
e vie d

e q
u

alité 
en

 allian
t valeu

r 
p

atrim
o

n
iale, n

o
u

velles 
fo

rm
es u

rb
ain

es et 
o

ffre d
e services et 

d
’éq

u
ip

em
en

ts

• 
 Encadrer qualitativem

ent le développem
ent des 

grandes em
prises foncières restantes, situées 

en périphérie du C
entre-B

ourg, afin de favoriser 
des projets adaptés au contexte des sites dans 
lesquels ils s’insèrent.

• 
 Préciser les conditions d’ouverture à 
l’urbanisation de la zone AU

R
i1a de « C

roix 
R

am
peau » et renforcer les objectifs qualitatifs 

d’am
énagem

ent de celle-ci, afin de m
ieux 

intégrer les contraintes du site.

 
↗

 D
évelo

p
p

er 
l’ag

g
lo

m
ératio

n
 en

 
faisan

t p
ro

jet avec la 
tram

e verte et b
leu

e et 
en

 ren
fo

rçan
t la p

résen
ce 

d
e n

atu
re en

 ville 

• 
 Préserver la présence du végétal sur le territoire 
par la protection des boisem

ents participant 
à l’identité paysagère patrim

oniale de la 
com

m
une.

Lissieu
 (su

ite)

 
↗

 A
m

élio
rer la p

rise en
 

co
m

p
te d

e la sécu
rité 

et d
e la san

té d
an

s 
l’o

rg
an

isatio
n

 d
u

 
d

évelo
p

p
em

en
t u

rb
ain

• 
 M

ettre en cohérence le plan des risques 
naturels en identifiant l’affluent du ruisseau 
des G

orges sur le secteur de la B
raille.  

S
ain

t-C
yr-au

-M
o

n
t-d

’O
r

 
↗

 D
évelo

p
p

er l’o
ffre 

d
e lo

gem
en

ts à p
rix 

ab
o

rd
ab

les, selo
n

 u
n

 
p

rin
cip

e d
e m

ixité so
ciale

• 
 Étendre la possibilité de réaliser du logem

ent 
abordable dans les bâtis existants.

• 
 Soutenir la production de logem

ents sociaux, 
y com

pris dans les bâtis existants, pour 
tendre vers les objectifs de la loi SR

U
 fixés 

par l’État, en vue de l’atteinte d’un taux de 
25 %

 de logem
ents sociaux à l’horizon 2025 et 

de poursuivre un objectif de m
ixité sociale à 

l’échelle de la com
m

une.

 
↗

 A
m

én
ag

er u
n

 cad
re 

d
e vie d

e q
u

alité 
en

 allian
t valeu

r 
p

atrim
o

n
iale, n

o
u

velles 
fo

rm
es u

rb
ain

es 
et o

ffre d
e services 

et d
’éq

u
ip

em
en

ts

• 
 A

pporter des outils pour une m
eilleure 

intégration des projets urbains au patrim
oine 

et au paysage environnant.
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O
u

est N
o

rd
 (su

ite)

S
ain

t-D
id

ier-au
-M

o
n

t-d
’O

r

 
↗

 D
évelo

p
p

er l’o
ffre 

d
e lo

g
em

en
ts à p

rix 
ab

o
rd

ab
le, selo

n
 u

n
 

p
rin

cip
e d

e m
ixité 

so
ciale

• 
 R

épondre sur toute la com
m

une, aux besoins en 
m

atière d’habitat social, tant dans le bâti ancien 
que lors de constructions neuves, pour tendre 
vers les objectifs de la loi SRU

 fixés par l’État, en 
vue de l’atteinte d’un taux de 25 %

 de logem
ents 

sociaux à l’’horizon 2025.

 
↗

 A
m

én
ag

er u
n

 cad
re 

d
e vie d

e q
u

alité 
en

 allian
t valeu

r 
p

atrim
o

n
iale, n

o
u

velles 
fo

rm
es u

rb
ain

es 
et o

ffre d
e services 

et d
’éq

u
ip

em
en

ts

• 
 C

adrer le développem
ent urbain 

en greffe de bourg.

V
al d

’Y
zero

n

C
h

arb
o

n
n

ières-les-B
ain

s

 
↗

 D
évelo

p
p

er l’o
ffre 

d
e lo

g
em

en
ts à p

rix 
ab

o
rd

ab
les, selo

n
 u

n
 

p
rin

cip
e d

e m
ixité so

ciale

• 
 Soutenir davantage la production de 
logem

ents locatifs sociaux pour tendre vers 
les objectifs de la loi SR

U
 fixés par l’État, 

en vue de l’atteinte d’un taux de 25 %
 de 

logem
ents sociaux à l’horizon 2025.

C
rap

o
n

n
e

 
↗

 A
m

én
ag

er u
n

 cad
re d

e vie 
d

e q
u

alité en
 allian

t valeu
r 

p
atrim

o
n

iale, n
o

u
velles 

fo
rm

es u
rb

ain
es et o

ffre d
e 

services et d
’éq

u
ip

em
en

ts

• 
 Encadrer le développem

ent urbain du secteur 
de la rue Fayolle.

Fran
ch

eville

 
↗

 A
m

én
ag

er u
n

 cad
re d

e vie 
d

e q
u

alité en
 allian

t valeu
r 

p
atrim

o
n

iale, n
o

u
velles 

fo
rm

es u
rb

ain
es et o

ffre d
e 

services et d
’éq

u
ip

em
en

ts

• 
 Perm

ettre la rénovation et l’extension 
du G

rand M
oulin de l’Yzeron.

 
↗

 O
rg

an
iser u

n
 

d
évelo

p
p

em
en

t 
co

m
m

ercial éq
u

ilib
ré 

et d
u

rab
le

• 
 Perm

ettre et encadrer l’im
plantation de 

com
m

erces de proxim
ité sur les secteurs du 

B
ourg, à l’angle de la grande rue et de l’allée 

de l’hôtel de ville, rue du R
obert et sur le 

secteur de la grande rue.

 
↗

 D
évelo

p
p

er l’o
ffre 

d
e lo

g
em

en
ts à p

rix 
ab

o
rd

ab
les, selo

n
 u

n
 

p
rin

cip
e d

e m
ixité so

ciale

• 
 Soutenir davantage la production de 
logem

ents locatifs sociaux pour tendre vers 
les objectifs de la loi SR

U
 fixés par l’État, 

en vue de l’atteinte d’un taux de 25 %
 de 

logem
ents sociaux à l’horizon 2025.
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M
arcy-l’É

to
ile

 
↗

 A
m

én
ag

er u
n

 cad
re d

e vie 
d

e q
u

alité en
 allian

t valeu
r 

p
atrim

o
n

iale, n
o

u
velles 

fo
rm

es u
rb

ain
es et o

ffre d
e 

services et d
’éq

u
ip

em
en

ts

• 
 Encadrer qualitativem

ent les évolutions du 
centre-village en traduisant les principes 
d’am

énagem
ent définis par l’étude de cadrage 

urbain réalisée sur ce secteur.

 
↗

 D
évelo

p
p

er l’ag
g

lo
m

ératio
n

 
en

 faisan
t p

ro
jet avec la 

tram
e verte et b

leu
e et en

 
ren

fo
rçan

t la p
résen

ce d
e la 

n
atu

re en
 ville

• 
 Préserver la trace historique du ruisseau des 
Pierres R

ouges dans la partie sud-ouest de 
la com

m
une en confortant la protection des 

boisem
ents participant à l’identité paysagère 

patrim
oniale du territoire.

S
ain

t-G
en

is-les-O
llières

 
↗

 D
évelo

p
p

er l’o
ffre 

d
e lo

g
em

en
ts à p

rix 
ab

o
rd

ab
les, selo

n
 u

n
 

p
rin

cip
e d

e m
ixité so

ciale

• 
 Soutenir davantage la production de logem

ents 
locatifs sociaux pour tendre vers les objectifs 
de la loi SR

U
 fixés par l’État, en vue de 

l’atteinte d’un taux de 25 %
 de logem

ents 
sociaux à l’horizon 2025.

Tassin
-la-D

em
i-Lu

n
e

 
↗

 D
évelo

p
p

er 
l’ag

g
lo

m
ératio

n
 en

 faisan
t 

p
ro

jet avec la tram
e verte 

et b
leu

e et en
 ren

fo
rçan

t la 
p

résen
ce d

e n
atu

re en
 ville

• 
 R

enforcer la préservation du patrim
oine 

végétal sur la com
m

une, en particulier dans les 
secteurs de renouvellem

ent urbain notam
m

ent 
par la création d’un parc sur la parcelle 
cadastrée AS 209 et par le classem

ent en 
Espace B

oisé C
lassé d’un Élém

ent Végétalisé 
à Valoriser.

Fo
cu

s p
ar b

assin
 d

e vie et co
m

m
u

n
e
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M
O

D
IFIC

A
T

IO
N

 N
°3

H
abitat, urbanism

e,

qualité de vie

5
.  

A
n

n
ex

e :  
les o

rien
tatio

n
s 

d
’am

én
agem

en
t  

et d
e p

ro
g

ram
m

atio
n

 
(O

A
P

)
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Les o
rien

tatio
n

s d
’am

én
ag

em
en

t et 
d

e p
ro

g
ram

m
atio

n
 (O

A
P

), u
n

 o
u

til 
co

m
p

lém
en

taire au
 règ

lem
en

t, 
au

 service d
u

 p
ro

jet d
’u

rb
an

ism
e  

En com
plém

ent du règlem
ent du PLU

-H
, 

les orientations d’am
énagem

ent et de 
program

m
ation perm

ettent à la C
ollectivité, 

notam
m

ent sur des secteurs sensibles 
ou fortem

ent évolutifs, de préciser et com
pléter 

le règlem
ent, en définissant des principes 

d’am
énagem

ent de l’espace, spécifiques  
à ces lieux. 

C
es derniers perm

ettent à la C
ollectivité 

d’exprim
er ses objectifs et ses orientations 

dans un vocabulaire de projet, et, le cas échéant, 
d’intégrer des élém

ents de qualité architecturale, 
urbaine et paysagère, d’insertion, m

ais aussi de 
préservation du patrim

oine et de program
m

ation.

Les O
A

P sont opposables aux tiers dans 
un rapport de com

patibilité. A
insi un perm

is de 
construire doit être conform

e au règlem
ent, m

ais 
aussi com

patible avec une O
A

P lorsqu’elle existe.

E
xem

p
les d

’O
A

P
 :

• 
 O

A
P M

azagran à Lyon 7
e 

annexes (ci-contre et page 57)

• 
 O

A
P C

linique Trarieux à Lyon 3
e 

annexes (pages 58 et 59) 

 PRO
JET d’O

AP M
AZAGRAN

  
25.03.21  
   CO

N
STAT :  

Ce secteur fait partie du quartier de la Guillotière, au nord du 7èm
e arrondissem

ent, à proxim
ité de la rue de 

M
arseille et du jardin M

azagran. L’ilot est com
posé de locaux d’activités, d’une zone de parking, et d’im

m
eubles 

d'habitation. La création de la place M
azagran génère une dynam

ique im
portance au sein du quartier. Celui-ci 

bénéficie de la desserte en transports collectifs, grâce au tram
w

ay T1 à 200 m
ètres et au m

étro D à 400 m
ètres. A 

proxim
ité du site, de grandes entités universitaires, groupe scolaire, activités, com

m
erces de proxim

ité sont 
notam

m
ent présents. 

Dans un contexte d’arrivée de population étudiantes et de m
énages aux revenus aisés sur la Guillotière, la 

m
étropole souhaite encadrer l’évolution de l’ilot en vue de l’ém

ergence d’opérations exem
plaires, respectueuses 

du patrim
oine urbain et social du quartier.  

  O
BJECTIFS : 

La transform
ation de l’ilot fait l’objet d’un processus de co-construction avec les riverains, acteurs associatifs, et 

instances représentatives du quartier. Ce travail a perm
is de déterm

iner les objectifs suivants pour la m
utation de 

l’ilot : 
- Faire ém

erger des program
m

es pour une m
ixité fonctionnelle forte, allant d’une offre résidentielle diversifiée à 

l’accueil d’activités productives  
- Lutter contre l’effet d’Ilot de Chaleur Urbain en développant des espaces paysagers de pleine terre 
- O

uvrir l’ilot sur son environnem
ent en créant des porosités, traversables pour les piétons 

- M
ettre en avant des m

arqueurs de l’identité patrim
oniale du quartier, en term

es de form
es urbaines 

(sédim
entation des bâtis et hétérogénéité, qualités objectives qui tém

oignent de la construction progressive du 
quartier) et de patrim

oine social (tissu ouvrier, activité productive, savoir-faire…
)  

- S’intégrer dans le tissu urbain environnant de m
anière harm

onieuse et circonstanciée  
  O

RIEN
TATIO

N
S D’AM

EN
AGEM

EN
T :  

 - Développer une m
ixité program

m
atique, avec la création de 

•
logem

ents, dont environ 50%
 de logem

ents locatifs sociaux, logem
ents abordables, ou Baux Réels 

Solidaires à l’échelle de l’ilot 
•

program
m

es à vocation économ
ique hors tertiaire (locaux d’activités, services, locaux associatifs, tiers-

lieux), notam
m

ent sur les rez-de-chaussée. La hauteur sous plafond des rez-de-chaussée devra perm
ettre 

l’accueil de petites activités productives et de services. Les socles actifs seront privilégiés, et com
porteront 

des hauteurs variant de 3,5 à 5 m
ètres 

•
Equipem

ents d’intérêt collectif (crèche, équipem
ent sportif de plein air…

) 
 

- O
uvrir l’ilot sur son environnem

ent en créant une traversée ouverte au public, connectant à m
inim

a deux rues, 
perm

ettant la m
ise en réseau des espaces publics existants aux abords de l’ilot.  

 - Créer un ou plusieurs espaces de pleine terre atteignant une m
asse critique suffisante pour lutter de m

anière 
significative contre l’effet d’Ilot de Chaleur Urbain.  
 - Préserver le caractère faubourien du tissu urbain, en évitant des m

orphologies uniform
es :  conserver une 

hétérogénéité du bâti et des hauteurs à l’échelle de l’ilot, en tenant com
pte des points hauts autour de l’ilot dont 

le caractère de repère visuel doit être conservé. 
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OAP 
3.2 Clinique Trarieux - Lyon 3

Le site de l’ancienne clinique Eugène André est situé au cœur du quar� er de Montchat, sur un promontoire 
naturel inscrivant la façade principale de la clinique comme fond de scène du quar� er. Ce bâ� ment, construit 
dans les années 1930 dans le style art-déco, est un symbole historique et visuel pour les habitants du quar-
� er. Débarrassé de ses appendices récents, il fait l’objet d’un suivi par� culier de la part de l’Architecte des 
Bâ� ments de France dans le cadre de sa reconversion. 

Il s’inscrit dans un � ssu avec une iden� té résiden� elle très marquée ; le quar� er de Montchat présente un 
épannelage bâ�  R+1/R+2 dominant. Quelques collec� fs R+3/R+5 sont également présents. Le site se trouve à 
proximité du pôle Santé Est et du centre de quar� er de Montchat, non loin de la ligne de tramway T6. 

L’ensemble des jardins privés des propriétés du secteur mêlés au Parc de Chambovet et aux grands tènements 
hospitaliers de la clinique Eugène André génèrent une ambiance singulière de quar� er-jardin. Le parc de la 
clinique par� cipe ac� vement à ce� e présence végétale importante. 

Constat

La restructura� on et le développement urbain de cet îlot devra perme� re de : 

- Développer un habitat qui s’inscrit dans un site à forte qualité paysagère ;

- Préserver et valoriser les boisements préexistants en introduisant des espaces végétalisés, notamment en 
cœur d’îlot, dans un objec� f de qualité paysagère, de con� nuité avec l’existant et de confort pour les futurs 
résidents ;

- Prendre en compte et renforcer les qualités intrinsèques du site, défi nies par la topographie, la présence 
végétale et le bâ� ment historique de la Clinique.

Objectifs

Trois principes de composi� on et d’aménagement 
urbain et paysager sont à respecter : 

1. Préserver le site par une urbanisa� on me-
surée, respectueuse de la morphologique ur-
baine et paysagère environnante ainsi que de 
la topographie

L’implanta� on de nouveaux bâ� ments reposera sur 
deux points clefs :  

 � La topographie très accidentée du site (+10 
mètres entre le point haut et bas de la parcelle), 

 � Le � ssu pavillonnaire environnant (vues, éloigne-
ment, rapport d’échelle et trame). 

- Les nouvelles construc� ons devront respecter et 
s’appuyer sur les axes de composi� on de la clinique. 
Les volumes se développeront, majoritairement, 

perpendiculairement aux axes d’implanta� on de 
celle-ci afi n de retrouver une lecture cohérente à 
l’échelle du site,

- La percep� on visuelle des nouvelles construc� ons, 
depuis la rue, devra s’intégrer de manière harmo-
nieuse en s’appuyant sur le système parcellaire en 
lanière du quar� er, sur un jeu de pe� ts volumes 
et de façades étroites, mais aussi par le dévelop-
pement de fenêtres vertes végétalisées entre les 
construc� ons,

- L’intégra� on dans la pente devra s’opérer par un 
travail sur l’épannelage en jouant sur des hauteurs 
allant de R+2 à R+3 maximum et des volumes en 
lanière frac� onnés, de manière à retrouver une ty-
pologie d’habitat de type « pe� t collec� f », faisant 
écho à l’esprit village du quar� er. Une a� en� on par
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� culière sera recherchée en limite nord-ouest du 
site avec une hauteur à R+2 maximum,

- �fi n de garan� r l͛épannelage varié, chaque volume 
de construc� on devra développer une varia� on d’au 
moins 1 niveau pour retrouver l’échelle des pavillons 
environnants,

- La conserva� on des percées visuelles entre la rue 
des Peupliers en contreďas et la �linique drarieuǆ en 
surplomb sera recherchée,

- La maison du directeur sera conservée en l’état 
avec son parc ďoisé afi n de créer une transi� on mor-
phologique avec le � ssu pavillonnaire environnant,

- La future construc� on inscrite à l͛angle ^ud-Kuest 
de la parcelle devra marquer l a͛r� cula� on entre le 
parc de l͛ancienne clinique, le croisement entre la 
rue des Peupliers et la rue drarieuǆ, et le proũet déve-
loppé.  Le nouveau bâ� ment aura une volumétrie en 
Zнϯ et l͛aménagement de ce ďą�  oī rira un nouvel 
espace à usage puďlic à l͛angle, avec l͛implanta� on 
de services, de commerces ou d͛équipements de 
proximité en rez-de-chaussée. 

2. Valoriser la qualité paysagère du site 

- >e proũet devra conserver les deuǆ espaces ďoisés 
au pied de la faĕade principale de la clinique, qui 
présente une collec� on de beaux arbres de parc. Cet 
espace devra assurer la mise en valeur de la façade 
par son glacis en pente douce, tout en garan� ssant 
une protec� on végétale depuis la rue,

- >͛ intégra� on de l’ensemble des nouvelles construc-
� ons sera recherchée dans le parc au sein d’espaces 
paǇsagers de qualité,

- �u nord, en frange du parc de �hamďovet, une 
zone en friche sera conservée et valorisée dans sa 
maũorité pour ses qualités paǇsagères, écologiques 
et de protec� on de la faune et de la Ň ore, en transi-
� on avec le parc͘ >a présence de l͛espèce protégée, 
�cureuil rouǆ, a été signalée sur le site par la >igue 
de Protec� on des Kiseauǆ ;>PKͿ lors de l͛enquġte 
puďlique de la révision du P>h-, en ϮϬϭϴ,

- >͛espace végétalisé au Eord de la maison du direc-
teur sera préservé,

- L’ensemble des sta� onnements seront intégrés 
dans les sous-sols des nouveaux bâ� ments afi n de 
liďérer le parc des voitures et préserver l͛intégrité 
paǇsagère du site͘ 

3. Limiter l’impact des nouveaux accès, dans le 
fonc� onnement du quar� er  

- hn accès piéton principal et maũeur sera recherché 
sur le ďas du site, au carrefour des rues drarieuǆ et 
des Peupliers, afi n d͛irriguer l͛ensemďle des espaces 
et des halls en cœur de site à travers un axe paysa-
ger,

- �n limite ^ud �st du site, Zue drarieuǆ, un nouvel 
accès piéton à la résidence devra ġtre mis en valeur 
en vue notamment de favoriser un accès direct aux 
transports en commun ;dϲͿ͘
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MODIFICATION N°3

Habitat, urbanisme,

qualité de vie

↗ Informez-vous ! 
Ce dossier de concertation est consultable :

• dans les mairies de la Métropole et à l’Hôtel de la métropole de Lyon
• sur le site internet de la Métropole de Lyon : www.grandlyon.com

↗ Exprimez-vous ! 
Déposez un avis ou formulez une proposition de modification du PLU-H :

• sur les cahiers mis à votre disposition en mairie et à l’Hôtel de la métropole de Lyon
• en ligne sur jeparticipe.grandlyon.com
• par mail à concertationpluh-modification3@grandlyon.com
• ou encore par courrier postal à la Métropole de Lyon
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Métropole de Lyon
20 rue du Lac - CS 33569 

69505 Lyon Cedex 03
Tél : 04 78 63 40 40 

www.grandlyon.com


